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INTRODUCTION

Le présent volume du Rapport annuel sur les langues officielles
dresse un bilan des principaux résultats atteints par les
institutions fédérales désignées en vertu du Cadre de
responsabilisation de 1994 pour la mise en œuvre des articles 
41 et 42 (Partie VII) de la Loi sur les langues officielles (LLO). 

Même si seules les institutions fédérales visées par ce cadre font
actuellement rapport à Patrimoine canadien, toutes les
institutions fédérales sont assujetties à l’article 41 de la Loi et
doivent contribuer à l’engagement pris par le gouvernement
fédéral de favoriser le développement des communautés de
langue officielle en situation minoritaire (CLOSM) et de
promouvoir le français et l’anglais dans la société canadienne.
Pour ce faire, elles ont toutes l’obligation de prendre des mesures
positives et sont imputables des résultats qu’elles obtiennent à
cet égard. En cas de manquement allégué à cette obligation, elles
peuvent faire l’objet de recours devant les tribunaux. 

L’article 42 de la Loi confie à la ministre du Patrimoine canadien
le mandat d’encourager, au sein de l’appareil fédéral, une
approche coordonnée de l’engagement fédéral. C’est donc à ce
titre que Patrimoine canadien travaille avec les institutions
désignées pour développer une plus grande concertation, mais
aussi qu’il appuie l’ensemble des institutions fédérales qui
cherchent à mieux comprendre leurs obligations et à cibler leurs
interventions en conséquence. 

Dans le cadre du mandat de coordination de Patrimoine
canadien, la Direction de la concertation interministérielle gère et
anime un réseau de coordonnateurs nationaux responsables de la
mise en œuvre de l’article 41 de la LLO au sein des institutions
fédérales désignées. Ces coordonnateurs nationaux sont le point
d’accès des CLOSM dans leur institution. Le Réseau des
coordonnateurs nationaux se réunit quatre fois par année pour
échanger de l’information et des pratiques exemplaires, et
identifier des synergies possibles. 

La concertation interministérielle s’appuie également sur un
réseau d’agents de Patrimoine canadien qui sont responsables de
susciter des collaborations entre les institutions fédérales
présentes dans leur province ou territoire. Grâce à ce réseau
établi au sein des bureaux régionaux de Patrimoine canadien, le
Ministère peut assumer pleinement le mandat que lui confère
l’article 42 de la LLO, tant au national qu’en région. Les membres
régionaux du Réseau collaborent à l’organisation de rencontres
interministérielles sectorielles et régionales, comme celle tenue
chaque année avec la communauté francophone en Alberta ou le
Symposium de l’Atlantique sur la partie VII de la Loi sur les
langues officielles.

Patrimoine canadien travaille également en étroite collaboration
avec l’Agence de la fonction publique du Canada et Justice
Canada. Il veut ainsi faire en sorte que les différentes parties de
la Loi fassent l’objet d’une approche gouvernementale cohérente
et structurante. 

Des institutions sensibilisées et outillées
À la suite des modifications apportées à la LLO en 2005, le
greffier du Conseil privé a écrit à tous les administrateurs
généraux des institutions fédérales pour les informer de ces
changements et leur demander d’examiner comment leur
institution allait s’acquitter des obligations qui en découlent.
Patrimoine canadien, en collaboration avec Justice Canada, a
ensuite entrepris une vaste campagne de sensibilisation auprès
des employés fédéraux en exploitant nombre de réseaux officiels
et informels, dont ceux qui relèvent de l’Agence de la fonction
publique du Canada et du Secrétariat du Conseil du Trésor :
comités consultatifs des ministères et des sociétés d’État sur les
langues officielles, champions des langues officielles, conseils des
hauts fonctionnaires fédéraux en région et leurs sous-comités des
langues officielles, etc. En outre, l’École de la fonction publique a
organisé une « Discussion informelle » sur la nouvelle partie VII
de la LLO à laquelle ont participé des fonctionnaires de la région
de la capitale nationale. Cette campagne a permis de sensibiliser
des centaines d’employés fédéraux aux obligations découlant de
la Loi. 

En collaboration avec Justice Canada et l’Agence de la fonction
publique du Canada, Patrimoine canadien a élaboré le Guide à
l’intention des institutions fédérales sur la partie VII de la LLO, afin
de favoriser une mise en œuvre de la partie VII pleinement intégrée
aux processus décisionnels. Par l’entremise de son site Web, il a mis
divers outils à la disposition de l’ensemble des institutions, comme
le Guide de mise en œuvre et outil de mesure du rendement
(Article 41 de la LLO), un recueil de pratiques exemplaires, le Cadre
d’imputabilité et de coordination, etc.

Tant à l’administration centrale qu’en région, Patrimoine canadien
a appuyé de nombreuses institutions fédérales qui ont saisi
l’occasion que présentait la modification apportée à la Loi pour
remettre les langues officielles au premier plan. Nombre d’entre
elles ont ainsi organisé des séances d’information et ont lancé
une importante réflexion sur leur contribution actuelle et
potentielle au développement des CLOSM et à la promotion de la
dualité linguistique. Beaucoup ont passé en revue leurs
programmes et politiques pour s’assurer de leur conformité à la
nouvelle partie VII de la LLO et ont cherché à mieux intégrer les
langues officielles à la culture organisationnelle.



Des institutions à l’écoute des CLOSM
Dans le but de renforcer les liens avec les CLOSM, Patrimoine
canadien a organisé des rencontres de coordonnateurs nationaux
des institutions désignées qui avaient pour but de mieux
comprendre les réalités régionales. L’une de ces rencontres a eu lieu
à Winnipeg, avec la communauté franco-manitobaine, et l’autre a
eu lieu à Ottawa, avec des représentants des communautés
francophones du Nord (les trois territoires). Ces rencontres
contribuent à créer un climat de confiance entre les CLOSM et les
institutions fédérales. Les participants, tant communautaires que
fédéraux, comprennent mieux leurs priorités et contraintes
respectives et en viennent à des pistes de collaboration
intéressantes. Par exemple, à la suite de la rencontre portant sur les
enjeux des communautés francophones du Nord, Industrie Canada
a mené une étude de faisabilité sur la prestation de programmes de
formation à distance dans les Territoires du Nord-Ouest; la Société
Radio-Canada a diffusé plusieurs émissions à partir de l’un ou
l’autre des territoires; des représentants du Conseil des Arts du
Canada sont allés dans les territoires expliquer les programmes du
Conseil; l’Office national du film du Canada a amorcé des
négociations en vue de mener des activités avec des jeunes des
communautés francophones du Nord; et plusieurs institutions ont
fait appel aux médias communautaires du Nord pour mieux faire
connaître leurs programmes.

Par ailleurs, de façon générale, toutes les institutions désignées ont
intensifié leurs communications et leurs consultations, formelles et
informelles, avec les CLOSM. Certaines d’entre elles ont mené des
consultations d’envergure, comme Service Canada et Industrie
Canada, alors que d’autres ont profité de visites à leurs bureaux
régionaux ou de rencontres interministérielles organisées par
Patrimoine canadien, au national ou en région, pour prendre le
pouls des CLOSM. Par exemple, le CRTC a rencontré des CLOSM en
région et a ensuite travaillé à la mise sur pied d’un groupe de
discussion CRTC-CLOSM. D’autres encore, comme Ressources
humaines et Développement social Canada, Santé Canada,
Citoyenneté et Immigration Canada et Justice Canada, ont continué
de miser sur leurs comités consultatifs paritaires, mécanisme
particulièrement apprécié par les CLOSM qui se sentent ainsi
écoutées et parties prenantes des décisions.

Le dialogue est donc bien établi entre les institutions désignées
(et bien d’autres) et les CLOSM. Le défi consiste maintenant à
maintenir ce dialogue et à le renforcer sans établir des structures
lourdes et provoquer un essoufflement des ressources, tant au
gouvernement fédéral que dans les CLOSM.

Des CLOSM de mieux en mieux appuyées
Le renforcement du dialogue avec les CLOSM se traduit par des
partenariats et des collaborations soutenus. Les institutions
désignées intègrent de plus en plus les CLOSM à leur clientèle
régulière, adaptent des programmes ou services en fonction de la
réalité des CLOSM ou adoptent des programmes ciblés. Certaines
font preuve de créativité et démontrent que la mise en œuvre de
l’article 41 est à la portée de toutes les institutions; toutes
peuvent contribuer au développement des CLOSM ou à la
promotion de la dualité linguistique. La plupart des institutions
désignées offrent de l’aide financière, mais ce n’est pas la seule
contribution qu’une institution, désignée ou non, peut apporter.
En effet, certaines mettent des locaux à la disposition des
CLOSM en échange de cours de français, alors que d’autres
offrent de l’expertise, prêtent du matériel ou encouragent leurs
employés à perfectionner leur langue seconde en participant aux
activités des CLOSM; et ce ne sont là que quelques exemples.

Des résultats probants
Dans le but d’assurer une reddition de comptes plus uniforme et
efficace, la Direction de la concertation interministérielle a modifié
les lignes directrices pour l’élaboration des plans d’action et des
bilans de réalisations et a offert aux coordonnateurs nationaux une
formation de deux jours sur la gestion axée sur les résultats, suivie
d’ateliers sectoriels d’une demi-journée. Cette formation a été
élaborée avec le concours d’experts en planification et en
évaluation de Patrimoine canadien; les participants étaient invités à
se faire accompagner des experts du domaine au sein de leur propre
institution, afin de les sensibiliser à l’intégration des langues
officielles à la planification ministérielle. Ainsi, les institutions
désignées ont été appelées à mieux refléter, dans leur état de
réalisations de cette année, les résultats des activités qu’elles
mènent et à mieux intégrer les langues officielles dans les
mécanismes de reddition de comptes ministériels.

L’année 2006-2007 était donc une année de transition en
matière de reddition de comptes. Les institutions fédérales se
sont prêtées à l’exercice et ont fait les efforts nécessaires pour
mieux rendre compte de leurs résultats. Toutefois, l’établissement
d’indicateurs et de mécanismes communs de mesure des
résultats demeure un défi.

Le lecteur souhaitant se renseigner davantage sur les plans d’action
et bilans de réalisations peut s’adresser directement au ministère
ou à l’organisme concerné. Une liste des personnes-ressources des
institutions désignées se trouve à l’intérieur de la couverture du
présent rapport. Ce document est également accessible sur le site
Web du ministère du Patrimoine canadien à l’adresse suivante :
www.pch.gc.ca/progs/lo-ol/pubs/annual_reports.f.cfm.
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Trente-deux ministères et organismes fédéraux sont visés par le
Cadre de responsabilisation pour la mise en œuvre des articles 41
et 42 de la LLO (voir liste p.52). Depuis l’adoption de ce cadre, en
1994, ces institutions fédérales, dont les activités sont jugées
d’importance vitale pour le développement des communautés de
langue officielle en situation minoritaire, sont appelées à
déployer des efforts particuliers afin de mettre en œuvre
l’engagement du gouvernement fédéral énoncé à la partie VII de
la Loi. Elles doivent notamment : 
•  nommer un coordonnateur national, et des coordonnateurs

régionaux au besoin, pour les activités se rapportant à 
l’article 41;

•  présenter chaque année au ministre du Patrimoine canadien 
un bilan des réalisations à l’égard de l’article 41;

•  préparer et élaborer un plan d’action couvrant une ou plusieurs
années. Ce plan d’action suppose un exercice de réflexion et de
consultation des communautés pour connaître leurs priorités et
cerner les programmes et initiatives qui peuvent y répondre. 

Loi sur les langues officielles 
(extrait de la Partie VII)

Engagement
41. (1) Le gouvernement fédéral s’engage à favoriser
l’épanouissement des minorités francophones et anglophones du
Canada et à appuyer leur développement, ainsi qu’à promouvoir
la pleine reconnaissance et l’usage du français et de l’anglais dans
la société canadienne. 

Obligations des institutions fédérales
(2) Il incombe aux institutions fédérales de veiller à ce que soient
prises des mesures positives pour mettre en œuvre cet
engagement. Il demeure entendu que cette mise en œuvre se fait
dans le respect des champs de compétence et des pouvoirs des
provinces. 

Règlements
(3) Le gouverneur en conseil peut, par règlement visant les
institutions fédérales autres que le Sénat, la Chambre des
communes, la bibliothèque du Parlement, le bureau du conseiller
sénatorial en éthique et le commissariat à l’éthique, fixer les
modalités d’exécution des obligations que la présente partie leur
impose. 

Coordination
42. Le ministre du Patrimoine canadien, en consultation avec les
autres ministres fédéraux, suscite et encourage la coordination de
la mise en œuvre par les institutions fédérales de cet
engagement. 

Recours
77. (1) Quiconque a saisi le commissaire d’une plainte visant une
obligation ou un droit prévus aux articles 4 à 7 et 10 à 13 ou aux
parties IV, V, ou VII, ou fondée sur l’article 91, peut former un
recours devant le tribunal sous le régime de la présente partie.

CADRE DE RESPONSABILISATION POUR LA MISE EN ŒUVRE DES
ARTICLES 41 ET 42 DE LA LOI SUR LES LANGUES OFFICIELLES



CENTRE NATIONAL DES ARTS

Sensibilisation
La direction du CNA a accordé une grande importance aux
communautés de langue officielle en situation minoritaire
(CLOSM) dans l’élaboration de ses multiples programmes
artistiques et éducatifs. La publication de notes et de bulletins
internes a favorisé une meilleure compréhension des obligations
du CNA en ce qui a trait à la dualité linguistique et à
l’épanouissement des CLOSM. La conclusion d’un protocole
d’entente avec Patrimoine canadien dans le cadre du Partenariat
interministériel avec les communautés de langue officielle
(PICLO) a créé une synergie autour du mandat national du
Centre et de l’importance de joindre les CLOSM. La
coordonnatrice nationale responsable de la mise en œuvre de
l’article 41 de la Loi sur les langues officielles (LLO) a déployé des
efforts soutenus pour sensibiliser les directeurs à la nécessité de
mettre en valeur les initiatives du CNA.

Consultations
Les nombreuses rencontres entre les responsables de
programmes du CNA et les représentants des artistes et des
organismes artistiques des communautés linguistiques en
situation minoritaire ont permis au Centre et aux CLOSM de
consolider leurs relations et d’échanger sur des projets, tels que
Scène Colombie-Britannique, un événement inscrit au programme
du CNA pour 2009. Le Théâtre français a tenu des consultations
sur une base continue avec l’Association des théâtres
francophones du Canada (ATFC) et les compagnies de théâtre 
de la francophonie canadienne. Le Théâtre anglais du CNA a
contribué au développement du théâtre anglophone au Québec
grâce à des projets réalisés avec le Playwrights Workshop de
Montréal et a collaboré avec le volet anglophone de l’École
nationale de théâtre.

Communications
Plusieurs conférences de presse bilingues, des communiqués, des
émissions de télévision et des reportages ont été consacrés à la
promotion de Scène Québec qui a mis en relief de nombreux
artistes anglo-québécois. À titre d’exemples, trois émissions ont
été diffusées au réseau télévision de CBC de Montréal et de
l’Outaouais. Le CNA a distribué de l’information sur ses activités

éducatives et programmes à l’ensemble de la population, incluant
les CLOSM. Il a donné des ateliers pour promouvoir le site
Artsvivants.ca, un site consacré à l’éducation artistique des
jeunes, où l’on trouve des renseignements et des ressources sur
la musique, le théâtre anglais, le théâtre français et la danse.

Coordination et liaison
Le CNA a participé aux rencontres du comité des signataires de
l’Entente pour le développement des arts et de la culture de la
francophonie canadienne et aux rencontres du réseau des
coordonnateurs nationaux responsables de la mise en œuvre de
l’article 41 de la LLO. Il a également maintenu des liens étroits
avec le Conseil des Arts du Canada et le Conseil des arts et des
lettres du Québec dans le cas de Scène Québec, ce qui lui a
permis d’offrir des spectacles de haut niveau à la population
canadienne dans les deux langues officielles du pays. 

Financement et prestation de programmes
Scène Québec est l’exemple par excellence des efforts déployés
par le CNA en 2006-2007 pour joindre les CLOSM et, plus
particulièrement, pour mettre à l’honneur les artistes anglo-
québécois. La programmation dévoilée en février 2007 annonçait
pas moins de 25 manifestations en tous genres mettant en
valeur des artistes anglophones du Québec. Par ailleurs, dans le
cadre de son Programme des musiciens ambassadeurs qui vise
l’Alberta et la Saskatchewan, plusieurs écoles des CLOSM de ces
deux provinces ont reçu la visite de musiciens-enseignants en
2006-2007. La Tournée 2006 de l’Orchestre du CNA au Québec a

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE
D’INTERVENTION

     MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre du Patrimoine canadien, de la Condition féminine et des Langues officielles : Josée Verner
Président et chef de la direction : Peter A. Herrndorf
Championne des langues officielles : Anne Tanguay

6

Secteur culturel

Le Centre national des Arts (CNA) a pour mandat de
développer et d’encourager les arts d'interprétation en
concluant des partenariats avec les artistes et les
organisations artistiques de la région de la capitale nationale,
des autres régions canadiennes et de l’ensemble du pays en
misant sur l’expansion et l’innovation artistiques, en cultivant
les nouveaux talents et en faisant du CNA un centre
d’excellence artistique de réputation mondiale.

MANDAT

LANGUES OFFICIELLES Rapport annuel 2006-2007 : Volume 2
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COMMISSION DE LA CAPITALE NATIONALE

Sensibilisation
Dans le cadre des activités entourant Les Rendez-vous de la
Francophonie, un message a été diffusé aux employés de la CCN,
et des activités de sensibilisation soulignant cet événement ont
été organisées. La championne des langues officielles a distribué
le Bulletin 41-42 aux membres du comité de la haute direction.

Consultations
La championne des langues officielles a acheminé son rapport
d’étape de 2005-2006 ainsi que le plan d’action de 2006-2009 à
toutes les associations provinciales des communautés de langue
officielle en situation minoritaire (CLOSM) pour leur demander
des suggestions pour la réalisation d’activités d’intérêt commun
et les sensibiliser au mandat de la Commission. La CCN a ajouté
le nom de plusieurs personnes issues des CLOSM à sa base de
données des personnes-ressources auxquelles elle fait appel aux
fins de consultation publique.

Communications
L’équipe des relations médiatiques de la CCN achemine des
communiqués de presse dans les deux langues officielles à
chacune des provinces et territoires du Canada. Les listes

médiatiques sont établies de façon à inclure le plus grand
nombre possible de médias provenant des CLOSM.

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités : Lawrence Cannon
Président : Russell Mills
Championne des langues officielles : Diane Dupuis

Secteur culturel

permis à plusieurs jeunes anglophones de la province d’assister à
des ateliers de maître donnés par Pinchas Zukerman et d’autres
musiciens de l’Orchestre. La Programmation régionale de la
Quatrième Salle a continué de mettre à l’affiche des artistes
prometteurs des CLOSM, avec l’appui financier du PICLO.

Reddition de comptes
Le CNA a créé un mécanisme de reddition de comptes interne
pour mieux faire état des diverses initiatives prises pour favoriser
le développement et l’épanouissement des CLOSM. Ce
mécanisme s’applique aux rapports suivants : le rapport annuel
du CNA, le rapport des tournées de l’Orchestre du CNA et le
rapport annuel de l’Éducation musicale. Le CNA a également

préparé un plan d’action et un bilan des réalisations annuel
concernant la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO.

La Commission de la capitale nationale (CCN) établit des
plans d’aménagement, de conservation et d’embellissement
de la région de la capitale nationale et concourt à la
réalisation de ces trois buts afin de doter le siège du
gouvernement du Canada d’un cachet et d’un caractère
dignes de son importance nationale; elle organise, parraine ou
fait la promotion, dans la région de la capitale nationale,
d’activités et de manifestations publiques enrichissantes pour
le Canada sur les plans culturel et social. 

MANDAT



CONSEIL DES ARTS DU CANADA 

Sensibilisation
Les publications et l’information fournies par le ministère du
Patrimoine canadien et le Commissariat aux langues officielles sur
les changements apportés à la Loi sur les langues officielles (LLO)
ont été diffusées à l’intérieur du Conseil. Les responsables, y compris
le directeur de la Division des Arts, la coordonnatrice nationale, la
coordonnatrice pour le Partenariat interministériel avec les
communautés de langue officielle (PICLO) et les agents de
programmes, ont tenu de nombreuses réunions concernant la mise
en œuvre de l’article 41 de la LLO au Conseil afin de maximiser sa
contribution au développement des communautés de langue
officielle en situation minoritaire (CLOSM) et à la promotion de la
dualité linguistique.  

Consultations
Le Conseil a participé à des consultations avec des représentants des
artistes et des organismes artistiques des CLOSM, ainsi qu’aux

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre du Patrimoine canadien, de la Condition féminine et des Langues officielles : Josée Verner
Directeur : Robert Sirman
Championne des langues officielles : Manon Dugal
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Secteur culturel

Coordination et liaison
Le projet Aide aux entreprises, financé par Patrimoine canadien, a
bénéficié de la participation de nombreux partenaires, y compris
la CCN, Travaux publics et Services gouvernementaux Canada et
la Ville d’Ottawa, et a mis à la disposition des entreprises des
outils pratiques afin qu’elles puissent améliorer la qualité de
leurs services en français. Au cours d’un discours prononcé le 
25 octobre 2006 à l’occasion du renouvellement du projet,
l’ancien président de la CCN a rappelé au public l’importance de
la dualité linguistique dans la région de la capitale du Canada.

Financement et prestation de programmes
La CCN a fait des efforts particuliers en ce qui touche à la
consultation et à la participation des CLOSM dans le cadre de 
ses deux programmes « vedettes », soit Bal de Neige et la Fête
du Canada; elle a en effet tenu son engagement de présenter des
artistes provenant des CLOSM au cours des deux événements. 
En septembre 2006, la CCN a lancé un nouveau produit

pédagogique bilingue intitulé Découverte de la capitale du Canada :
Tout un lieu de rassemblement. Ce produit est destiné aux
enseignants partout au pays et présente le rôle de la capitale
dans l’histoire de notre nation et dans la construction de notre
identité nationale, y compris la dualité linguistique du Canada.

Reddition de comptes
Le document intitulé Cadre de gestion intégré des ressources
humaines compte les langues officielles parmi les valeurs
fondamentales de la CCN et sert de cadre de responsabilisation.
Il traite des responsabilités de la CCN à l’égard des langues
officielles, de la formation linguistique, de la participation
équitable et des communications internes.

Le Conseil des Arts du Canada (CAC) est un organisme
national autonome, créé en 1957 par une loi du Parlement,
qui a pour rôle de favoriser et promouvoir l’étude et la
diffusion des arts, ainsi que la production d’œuvres d’art, en
offrant des subventions et des services aux artistes et
organismes artistiques professionnels canadiens.

MANDAT
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Secteur culturel

groupes de travail sectoriels et interministériels coordonnés par
Patrimoine canadien. Il a participé à des rencontres avec les
communautés pour discuter du PICLO et pour explorer des pistes de
collaborations futures. Les agents de programme ont rencontré des
artistes et des représentants des organismes artistiques sur le
terrain. Le Conseil a également participé à la mise à jour de l’Étude
sur le positionnement de la francophonie canadienne au sein des
grandes institutions culturelles fédérales. Toutes ces consultations
ont permis au Conseil de mieux comprendre la situation des artistes
vivant en situation minoritaire et d’être davantage conscient des
besoins des artistes et des organismes artistiques issus des CLOSM.

Communications
Le Conseil a voulu s’assurer que les artistes et les organismes
artistiques des CLOSM connaissent bien ses programmes et activités
et soient mieux outillés pour y participer. Il a ainsi organisé trois
séances d’information dans deux provinces (Nouveau-Brunswick et
Alberta) et a fait des présentations lors des rencontres importantes
telles que le Forum sur l’artiste créateur (Caraquet, N.-B.), le Forum
des émergences (Moncton, N.-B.), Contact Ontario et Contact
Alberta. Il a également tenu deux séances d’information auprès des
artistes anglophones du Québec (Montréal et Saint-Sauveur) et a
élaboré un plan pour les activités d’information de 2007-2008. Le
Conseil a également mis à jour l’information sur son site Web
destinée aux artistes et organismes artistiques des CLOSM pour la
rendre plus accessible aux communautés. Le Conseil s’est assuré 
que les outils de communication développés pour souligner son 
50e anniversaire (annonces, site Web) tiennent compte des
réalisations des artistes et des organismes artistiques des CLOSM. 

Coordination et liaison
Le Conseil a participé aux réunions du comité des signataires de
l’Entente pour le développement des arts et de la culture de la
francophonie canadienne, entente qui vient à échéance en 2008. 
Il a participé aux rencontres des groupes de travail interministériels
coordonnées par le ministère du Patrimoine canadien ainsi qu’aux
consultations avec Patrimoine canadien et la communauté sur
l’entente PICLO. La coordonnatrice pour l’article 41 a participé aux
rencontres des coordonnateurs nationaux organisées par le ministère
du Patrimoine canadien. Les responsables, incluant le directeur de la
Division des arts, la coordonnatrice nationale, la coordonnatrice pour
le PICLO et les responsables des programmes se sont concertés pour
coordonner leurs actions en ce qui a trait à la mise en œuvre de
l’article 41 au Conseil. Toutes ces activités de coordination ont
permis aux agences culturelles fédérales d’assurer une meilleure
complémentarité de leurs interventions en faveur des CLOSM. 

Financement et prestation de programmes
Le Conseil a continué d’appuyer les artistes et les organismes
artistiques des CLOSM pour la création, la production et la diffusion
de leurs œuvres dans les communautés, partout au Canada et à
l’étranger. Grâce aux fonds additionnels qu’il a reçus, le Conseil a pu
accroître son soutien au fonctionnement des organismes des
CLOSM. Le montant total que ces derniers ont reçu s’élève à plus de
3,3 millions de dollars. Le Conseil a maintenu sa participation au
PICLO, ce qui lui a permis d’augmenter son appui aux projets des
artistes et des organismes artistiques des deux CLOSM. Le Conseil
fournit de l’information pertinente aux comités des pairs chargés
d’évaluer les demandes afin qu’ils prennent en compte le contexte
dans lequel vivent les artistes et organismes en milieu minoritaire.
Grâce à l’appui du Conseil, des artistes des CLOSM ont pu se
distinguer, notamment aux Prix littéraires du Gouverneur général
2006, dont celui décerné à Hugh Hazelton de Montréal. Le Théâtre
populaire d’Acadie a reçu le Prix en théâtre pour jeunes publics pour
sa coproduction intitulée « Conte de la lune ».

Reddition de comptes
Le Conseil a préparé un compte rendu détaillé du nombre de
subventions et des montants accordés aux artistes et aux
organismes artistiques des CLOSM ainsi que des statistiques sur
la participation des artistes provenant des CLOSM aux comités
d’évaluation du CAC. 
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Secteur culturel

Sensibilisation
Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes (CRTC) a organisé une journée thématique sur les
langues officielles qui a permis de sensibiliser les employés, y
compris la haute direction, à l’importance du caractère bilingue
du Canada. Par ailleurs, le nouveau président a été sensibilisé aux
différents enjeux et obligations découlant de la Loi sur les langues
officielles (LLO) lors de diverses rencontres, et il comprend
l’importance que le CRTC doit y accorder.

Consultations
Les vice-présidents du Conseil ainsi que des conseillers ont
rencontré des représentants des communautés de langue
officielle en situation minoritaire (CLOSM) en région pour mieux
cerner leurs réalités et faire mieux comprendre le
fonctionnement du CRTC en tant que tribunal administratif. De
plus, dans le cadre de l’examen de sa politique télévisuelle, le
Conseil a encouragé les CLOSM à participer aux processus publics
pour qu’elles puissent faire part de leurs priorités.

Communications
Le CRTC s’est fixé comme objectif de s’assurer que les CLOSM
reçoivent de l’information pratique et actualisée concernant ses
activités. À ce sujet, le Conseil est en voie d’élaborer une page
Web qui traitera des activités liées aux deux objectifs énoncés à
l’article 41 de la LLO et qui complèteront les renseignements
diffusés par avis publics dans les médias.

Coordination et liaison
Le CRTC a nommé trois coordonnateurs sectoriels et participe de
façon régulière aux rencontres des coordonnateurs nationaux
responsables de la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO. Il fait
également partie de deux groupes de travail interministériels en
culture coordonnés par PCH, le groupe de travail interministériel
en chanson-musique et le groupe de travail sur les arts
médiatiques, et a fait une présentation lors des réunions. 

Financement et prestation de programmes
Le CRTC est un tribunal administratif et, à ce titre, il ne gère pas de
programmes ou services, ni ne finance des activités. Toutefois,
plusieurs des activités du CRTC, telles l’octroi, le renouvellement ou
les modifications de licences, l’élaboration de politiques de même
que la réglementation et la surveillance de tous les aspects du
système canadien de radiodiffusion, activités accomplies dans le
cadre de la Loi sur la radiodiffusion et la Loi sur les
télécommunications, servent à atteindre les objectifs énoncés à
l’article 41 de la LLO. Au cours de l’année 2006-2007, par exemple,
le Conseil a approuvé plusieurs services de radiodiffusion
francophone et octroyé deux licences radiophoniques aux CLOSM.

Reddition de comptes
Le CRTC fait mention de ses obligations en vertu de l’article 41
de la LLO dans ses principaux mécanismes de planification. À la
suite de la mise sur pied d’un groupe de travail avec les CLOSM,
le CRTC reverra son plan d’action pour s’assurer d’y inclure les
actions appropriées.

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

CONSEIL DE LA RADIODIFFUSION ET 
DES TÉLÉCOMMUNICATIONS CANADIENNES

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre du Patrimoine canadien, de la Condition féminine et des Langues officielles : Josée Verner
Président : Konrad von Finckenstein
Championne des langues officielles : Renée Fairweather

Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes (CRTC) a pour mandat de réglementer et de
surveiller tous les aspects du système canadien de la
radiodiffusion et des télécommunications, conformément
aux objectifs énoncés aux articles 3 et 5 de la Loi sur la
radiodiffusion, à l’article 7 de la Loi sur les télécommu -
nications et à la Loi sur Bell Canada.

MANDAT
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Secteur culturel

OFFICE NATIONAL DU FILM DU CANADA 

Sensibilisation
Au cours de l’exercice 2006-2007, l’ONF a entrepris de
sensibiliser la haute direction à l’importance de la dualité
linguistique au Canada et à l’impact des modifications apportées
à la Loi sur les langues officielles (LLO) sur ses activités. Un cadre
de responsabili sation en matière de langues officielles a été
développé afin que le Commissaire de l’Office, la championne, la
haute direction, les membres de la gestion et les employés de
l’ONF aient une meilleure compréhension de leurs rôles et
responsabilités en ce qui a trait à la mise en œuvre de 
l’article 41 de la LLO.

Consultations
L’ONF a consulté les communautés de langue officielle en
situation minoritaire (CLOSM) et leurs associations porte-parole
sur une base régulière, y compris le Quebec Community Groups
Network (QCGN). Le producteur exécutif de la région de
l’Ontario et de l’Ouest, de même que celui de l’Acadie, ont
consulté les communautés francophones. L’ONF a également
consulté la Fédération des communautés francophones et
acadienne du Canada et a participé à une rencontre bilatérale
annuelle avec la Fédération culturelle canadienne-française et ses
membres, dont le Front des réalisateurs indépendants du Canada
(FRIC) et l’Alliance des producteurs francophones du Canada. Ces
rencontres ont permis à l’ONF de bien saisir les enjeux, les
difficultés et les besoins des cinéastes francophones œuvrant en
situation minoritaire. Les producteurs exécutifs du Service
français de l’ONF ont également participé activement au Groupe
de travail interministériel sur les arts médiatiques coordonné par
Patrimoine canadien.

Communications
Plusieurs moyens ont servi à transmettre de l’information aux
CLOSM afin de leur permettre de bénéficier d’une gamme
importante de services : le site Web de l’ONF, le magazine Focus
distribué à 32 000 membres du Cinéclub ONF, le réseau des 50
bibliothèques partenaires et les médias des CLOSM. L’ONF a
également annoncé, dans le Journal des Rendez-vous de la
Francophonie, les films diffusés dans le cadre des Rendez-vous.

Coordination et liaison
Les responsables des bureaux régionaux de l’ONF ont collaboré
avec plusieurs partenaires gouvernementaux à diverses
initiatives, notamment le projet Mentorat avec le Conseil 
des arts de l’Ontario et le Partenariat interministériel avec les
communautés de langue officielle (PICLO) en collaboration avec
Téléfilm Canada, la Société Radio-Canada et Patrimoine
canadien. Le coordonnateur national a participé régulièrement
aux rencontres du Réseau des coordonnateurs nationaux
responsables de la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO.

Financement et prestation de programmes
L’ONF a continué à travailler dans le contexte d’une deuxième
entente PICLO (2005-2008) dont les CLOSM ont tiré profit en
mettant de l’avant des activités structurantes. Les artisans ont
produit un nombre important d’œuvres audiovisuelles soulevant
des enjeux sociaux, contribuant ainsi à accroître la diversité des
expressions culturelles canadiennes. Le Studio Acadie a, entre autres,
franchi les étapes préparatoires à la production de cinq courts
métrages d’animation dans le cadre du concours ANIMACADIE. Le
Studio a aussi lancé un nouveau concours, TREMPLIN, pour les
kinoïstes et les cinéastes en devenir. La Médiathèque de Toronto a
organisé plusieurs ateliers sur mesure touchant l’animation et le
documentaire pour des groupes scolaires francophones et

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre du Patrimoine canadien, de la Condition féminine et des Langues officielles : Josée Verner
Commissaire du gouvernement à la cinématographie et président : Tom Perlmutter
Championne des langues officielles : Deborah Drisdell

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

Le mandat de l’Office national du film (ONF) consiste à produire
et distribuer des œuvres audiovisuelles distinctives et audacieuses,
qui reflètent la diversité culturelle et qui présentent au Canada et
au reste du monde un point de vue authentiquement canadien.

MANDAT
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Secteur culturel

PARCS CANADA

Sensibilisation
Presque toutes les unités de gestion ont organisé des activités
dans le cadre des Rendez-vous de la Francophonie ou ont
participé à des événements locaux organisés par les
communautés de langue officielle en situation minoritaire
(CLOSM). Parcs Canada croit que ces types d’activités font en
sorte que les employés qui font partie des CLOSM ont l’occasion
de partager leur culture avec leurs collègues, tandis que ces
derniers peuvent apprécier la contribution de ces communautés.

Consultations
Comme l’an dernier, de nombreuses unités de gestion ont
consulté les CLOSM lors de la rédaction ou la révision de leurs
plans de gestion. En outre, les unités de gestion ont consulté
régulièrement des représentants des CLOSM locales; par
exemple, plusieurs participent aux réunions de comités régionaux
de tourisme et de développement économique. C’est grâce aux
contacts soutenus qu’entretiennent les employés de Parcs
Canada avec les communautés locales que l’Agence peut
connaître et comprendre les besoins des CLOSM et y répondre.

Communications
Les unités de gestion de Parcs Canada sont sensibles à
l’importance de faire connaître leurs programmes et services,

notamment aux CLOSM, car ces dernières sont souvent l’un des
principaux acteurs dans l’industrie touristique locale. L’Agence
fait régulièrement appel aux médias des CLOSM lorsqu’elle doit

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre de l’Environnement : John Baird
Directeur général : Alan Latourelle
Champion des langues officielles : Michel Latreille

d’immersion française. L’Office cherche ainsi à contribuer à la
formation d’une relève cinématographique canadienne. De plus, le
Studio Acadie a parachevé un long métrage (Les Chemins de Marie)
une œuvre de la documentariste Monique Leblanc. Le Studio
Ontario/Ouest a complété six projets de films. L’ONF a appuyé la
première édition du Festival de films par et pour les jeunes à
Edmunston, au Nouveau-Brunswick, de même que 17 projets de
formation et de développement professionnel réalisés avec l’aide du
PICLO. La 3e édition de Doc Shop a permis à 70 étudiants
anglophones de la région de Montréal de se familiariser avec la
production d’une vidéo de quatre minutes.

Reddition de comptes
L’ONF a élaboré son bilan de réalisations pour l’exercice 2006-
2007 et a rédigé un rapport des activités menées dans le cadre
du PICLO. De plus, l’ONF a tenu compte des CLOSM dans son
rapport sur les plans et priorités 2006-2007 et a inclus un
compte rendu des initiatives destinées à ces communautés dans
son rapport ministériel sur le rendement.

Parcs Canada protège et met en valeur des exemples
représentatifs du patrimoine naturel et culturel du Canada,
et en favorise chez le public la connaissance, l’appréciation et
la jouissance, de manière à en assurer l’intégrité écologique
et commémorative pour les générations d’aujourd’hui et de
demain. 

MANDAT
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Secteur culturel

effectuer des placements médiatiques ou envoyer des
communiqués de presse. Certaines ressources de l’Agence sont
mises à la disposition des CLOSM pour faire en sorte que les
communiqués, annonces et guides touristiques puissent rejoindre
le plus grand nombre de visiteurs de langue officielle minoritaire.
En outre, Parcs Canada affiche des offres d’emploi bilingues et
des publicités dans les journaux des CLOSM, ainsi que dans les
centres d’emploi et dans les agences de recrutement
francophones et anglophones. L’Agence communique également
ses offres d’emploi aux écoles de la minorité et aux écoles
d’immersion, de même qu’aux associations francophones ou
anglophones locales ou provinciales. Dans tout le Canada,
l’Agence encourage les détenteurs de baux commerciaux à
respecter les dispositions de leur bail qui portent sur les langues
officielles et à fournir des services au public dans les deux
langues officielles.

Coordination et liaison
De nombreuses unités de gestion assurent une présence active
au sein des Conseils fédéraux régionaux et de leurs sous-comités
des langues officielles. Elles appuient et encouragent les conseils
dans leurs actions en participant aux réunions mensuelles, en
fournissant des avis sur les questions relatives aux langues
officielles et en échangeant des pratiques exemplaires en matière
de communication avec le public et de promotion du français et

de l’anglais. De plus, le coordonnateur national responsable de la
mise en œuvre de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles
participe régulièrement aux rencontres de coordonnateurs
nationaux organisées par Patrimoine canadien.

Financement et prestation de programmes
Dans l’ensemble de l’Agence, les unités de gestion appuient
activement les CLOSM. Le type d’appui varie selon les besoins
des CLOSM et les ressources de l’unité de gestion. Par exemple,
plusieurs unités de gestion vont mettre leurs locaux à la
disposition de la communauté, sans frais. D’autres vont offrir des
services de traduction aux associations touristiques locales pour
qu’elles puissent traduire leur matériel promotionnel afin de faire
une meilleure offre de service aux visiteurs qui s’expriment dans
la langue officielle de la minorité locale. 

Reddition de comptes
Les cadres supérieurs du bureau national, des unités de gestion et
des centres de services font preuve de leadership et
d'engagement envers le Programme des langues officielles. Ils
rendent compte de leurs réalisations, de leurs activités de
surveillance et de leurs efforts pour améliorer les résultats dans
un rapport annuel.

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

PATRIMOINE CANADIEN

Sensibilisation
Des séances d’information et de formation ont été organisées
dans tous les secteurs du Ministère pour les sensibiliser à leurs
obligations en vertu de l’article 41 de la Loi sur les langues
officielles (LLO), notamment dans sa nouvelle version renforcée.
Il s’agissait de séances sur les minorités de langue officielle au
sein des communautés ethnoculturelles et ethnoraciales, ainsi
que sur le plan d’action et le rapport annuel du Ministère
concernant la mise en œuvre de l’article 41. L’un des moments
forts pour le Ministère a été le lancement d’une campagne de
sensibilisation assortie d’une mascotte et d’un programme de

MINISTRE ET HAUT FONCTIONNAIRE RESPONSABLE
Ministre du Patrimoine canadien, de la Condition féminine et des Langues officielles : Josée Verner
Champion des langues officielles : Jean-Pierre Blais

Le ministère du Patrimoine canadien (PCH) est chargé des
politiques et des programmes nationaux qui font la promotion 
du contenu canadien, encouragent la participation culturelle, la
citoyenneté active et la participation à la vie communautaire
canadienne, et raffermissent les liens entre les Canadiens et
Canadiennes.

MANDAT
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complice linguistique, dont le thème était « Les langues
officielles @ PCH, là on parle! » le 28 février 2007. Cette journée
est réservée à la célébration annuelle des langues officielles au
Ministère, grâce aux efforts du Groupe de travail sur les langues
officielles. Le Ministère a également réalisé des projets de
recherche et des enquêtes sur les communautés de langue
officielle en situation minoritaire (CLOSM) et en a communiqué
les résultats à ses collègues, partenaires et réseaux (il a
notamment élaboré une série de 380 profils régionaux et inséré
135 questions dans un sondage réalisé de concert avec Décima
sur les CLOSM et la dualité linguistique).

Dans les cinq régions du Ministère, outre la sensibilisation
effectuée grâce à des réunions de sous-comités des langues
officielles relevant des conseils fédéraux, la région de l’Atlantique
a organisé un symposium très réussi sur la partie VII de la LLO (à
Charlottetown), la région de l’Ouest a coordonné les activités de
ses agents responsables des langues officielles, de la culture et du
multiculturalisme pour mieux aider les CLOSM, et le Nouveau-
Brunswick a organisé la Semaine des langues officielles pour les
employés fédéraux.

Consultations
Le Ministère a organisé des rencontres de discussion et de
consultation régulières avec les CLOSM sur certains sujets
importants comme la culture, la jeunesse, le développement de
la petite enfance, l’immigration, l’éducation et le développement
économique pour mieux comprendre leurs besoins et leurs
priorités. Dans le domaine culturel, les consultations se sont
poursuivies dans le cadre des groupes de travail interministériels
(p. ex. arts médiatiques, chansons et musique), dont les activités
sont coordonnées par le Ministère, de concert avec des
représentants des institutions fédérales dont le mandat est
culturel et avec des membres des CLOSM. Le Ministère a

également soutenu les activités de la Fondation canadienne pour
le dialogue des cultures dans le cadre de ses consultations visant
à dresser un plan national de participation des communautés
francophones et acadienne aux Jeux olympiques et
paralympiques d’hiver de 2010. Le Secrétariat fédéral des Jeux a
également discuté avec la communauté francophone de la
Colombie-Britannique pour l’inviter à participer. Par ailleurs, le
comité spécial de Sport Canada sur les langues officielles a pris
des mesures pour dresser un plan d’action en réponse aux
recommandations issues d’une étude indépendante sur les
obstacles linguistiques à l’accès au sport de haut niveau.

De nombreuses consultations ont eu lieu auprès de
communautés par le biais des bureaux régionaux du Ministère.
Par exemple, un cercle de collaboration, mécanisme de
consultation, a été organisé avec chaque communauté
francophone de la Colombie-Britannique et de Terre-Neuve-et-
Labrador et a suscité beaucoup de satisfaction parmi toutes les
parties. Le Conseil fédéral du Québec a également organisé des
séances de planification avec des représentants de CLOSM pour
améliorer la coordination des activités du gouvernement fédéral
en matière de langues officielles à l’échelle régionale, et la
communauté a largement participé à la planification du
Symposium sur les langues officielles en Ontario de 2007. 

Par ailleurs, le Ministère a agi de concert avec les communautés
pour organiser le premier Sommet des communautés
francophones et acadiennes et il envisage actuellement un
sommet du même genre pour les communautés anglophones du
Québec. Autre nouvelle initiative du Ministère, le Secrétariat
francophone, fruit d’une concertation avec des représentants
culturels francophones du Ministère et de l’extérieur, est
désormais en place. Le Ministère a également procédé à toutes
sortes d’autres consultations dans divers endroits et sur divers
sujets, dont la conservation, les médias, les produits audiovisuels,
l’enseignement de la langue seconde, l’intégration des
immigrants francophones, la santé, la justice, le développement
des ressources humaines et les activités qui marqueront le 
400e anniversaire de la ville de Québec.

Communications
Le Ministère a continué de fournir aux CLOSM quantité
d’information sur ses programmes et services en mettant son site
Web régulièrement à jour. Il a conclu des ententes avec des
gouvernements provinciaux et territoriaux sur l’éducation et les
services et des ententes de collaboration avec des CLOSM. Il a
également aidé plusieurs groupes provinciaux représentant des
CLOSM (p. ex., Ontario, Terre-Neuve-et-Labrador) et leur a fourni
des renseignements pour leurs sites Web. Il a par ailleurs distribué
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de l’information importante par d’autres voies aux CLOSM, soit le
Guide à l’intention des institutions fédérales (sur la partie VII de la
LLO) et une fiche technique d’accompagnement. Des séances
d’information ont été organisées à l’intention d’organismes
communautaires sur les dernières modifications apportées à la Loi.
Le Bulletin 41-42, publié trois fois par an, est très apprécié des
lecteurs en raison de l’utilité de son contenu et de l’échange de
pratiques exemplaires. Des outils de communication du Secrétariat
fédéral des Jeux olympiques et paralympiques d’hiver de 2010 ont
été mis à la disposition des CLOSM. Le Rapport annuel sur les
langues officielles et un document intitulé Vers une organisation
bilingue ont été largement distribués. Une publication de
Patrimoine canadien sur ses programmes de soutien financier a été
mise à jour, et une version sur CD du lexique bilingue des sports de
Sport Canada a été distribuée à des organismes de sport. Le
Ministère a lancé le Carrefour du savoir du Réseau canadien
d’information sur le patrimoine, qui offre en ligne des ressources
pédagogiques bilingues pour les spécialistes du patrimoine ainsi que
des produits bilingues pour la page « Histoires de chez nous » du
Musée virtuel du Canada. Culture.ca a offert divers contenus
culturels canadiens de grande qualité dans les deux langues
officielles. Patrimoine canadien se fait un devoir d’employer les
médias des CLOSM pour promouvoir ses activités et ses
programmes dans ces communautés.

Coordination et liaison
Le Ministère a poursuivi ses activités de coordination en vertu de
l’article 42 de la LLO. Il a ainsi organisé des réunions avec le
Réseau de coordonnateurs nationaux (article 41) des institutions
fédérales désignées pour échanger de l’information et partager
des pratiques exemplaires. L’une de ces réunions a porté sur les
problèmes des CLOSM dans les territoires nordiques. Le Ministère
a également organisé des séances de formation pour les
nouveaux coordonnateurs, ainsi qu’un atelier sur la mesure du
rendement en vue de l’élaboration des plans d’action axés sur les
résultats et des rapports annuels (90 % des participants ont fait
savoir qu’ils comprenaient mieux la procédure). Il a également
produit une trousse du coordonnateur et organisé de nombreuses
séances d’information, partout au pays, sur les modifications
apportées à la partie VII de la LLO. Les coordonnateurs nationaux
ont beaucoup apprécié la formation et l’aide fournie par le
personnel de Patrimoine canadien. Par ailleurs, le Ministère a
apporté de l’aide aux ministères fédéraux, notamment à l’échelle
régionale, par l’intermédiaire du Réseau de coordination
interministérielle, afin de maximiser les effets de la mise en
œuvre de l’article 41 de la LLO.

Le Ministère était également représenté aux réunions du Réseau
des champions des langues officielles et à la conférence

ministérielle annuelle sur la francophonie canadienne. Il a présidé 
le nouveau Comité des sous-ministres adjoints sur les langues
officielles. Il a participé à des réunions sur l’alphabétisation, 
les personnes âgées, la petite enfance et la formation des
professionnels de la santé ainsi qu’à des réunions interministérielles
sur le perfectionnement professionnel et l’employabilité, la santé,
l’immigration dans les communautés francophones, la sécurité
publique, et la table ronde du Conseil des Arts du Canada. Dans le
domaine culturel, le Ministère a assumé un rôle de coordination
dans le cadre de l’Entente pour le développement des arts et de la
culture de la francophonie canadienne et de ses cinq groupes de
travail. Le Secrétariat fédéral des Jeux olympiques et paralympiques
d’hiver de 2010 et Sport Canada ont participé aux travaux d’un
groupe interministériel sur les langues officielles pour élaborer une
vision et des objectifs concernant la participation des CLOSM au
relais de la flamme olympique. 

Des employés régionaux ont participé aux travaux de sous-
comités des conseils fédéraux régionaux sur les langues
officielles, où les participants ont appris, entre autres, en quoi les
modifications apportées à la LLO vont transformer l’appui fourni
aux CLOSM. Voici quelques exemples d’activités de coordination
régionales : dans la région de l’Atlantique, les coordonnateurs 
se sont rendus dans les CLOSM pour mieux comprendre leurs
besoins; le bureau régional du Québec a participé aux
négociations en vue d’une entente de services avec le
gouvernement provincial dans les secteurs de la justice, de la
santé et des services sociaux; le bureau régional des Prairies et 
du Nord a instauré une « journée des langues officielles » 
pour les employés de la région; le bureau régional de l’Ouest 
a organisé des réunions régulières avec les secrétariats
francophones de l’Alberta, de la Colombie-Britannique et du
Yukon; un réseau de coordonnateurs des langues officielles a été
créé en Saskatchewan.

L’équipe de recherche de la Direction générale des programmes
d’appui aux langues officielles a participé à une séance de travail
bilatérale avec Santé Canada, où l’on a partagé toutes sortes de
données et d’analyses. Elle a présidé le comité de coordination
pour la recherche sur les langues officielles, auquel quinze
institutions ont participé, et créé le Groupe de recherche sur les
politiques du Ministère, chargé notamment d’analyser
l’immigration francophone dans les CLOSM et de trouver des
moyens d’intégrer les langues officielles dans la recherche sur la 
diversité canadienne.

Financement et prestation de programmes
Les ententes relatives à l’éducation, signées avec les treize provinces
et territoires, ont été mises en œuvre, et plusieurs ententes



LANGUES OFFICIELLES Rapport annuel 2006-2007 : Volume 216

Secteur culturel

complémentaires ont été conclues pour des projets immobiliers
dans diverses CLOSM du pays, ce qui permettra d’améliorer les
programmes d’enseignement dans la langue minoritaire pour les
communautés de langue officielle en situation minoritaire. Une
entente a également été conclue avec le Conseil des ministres de
l’Éducation (Canada) (CMEC) en vue de la publication de rapports
sur la mise en œuvre de plans d’action provinciaux pour
l’enseignement des langues officielles. Par ailleurs, les programmes
de bourses et de moniteurs de langue officielle du CMEC ont reçu
de l’aide du Ministère, et les ententes de contribution du
programme Jeunesse Canada au travail ont été renouvelées.
Patrimoine canadien a également soutenu un certain nombre de
projets spéciaux, comme le premier accord conclu depuis 1998 avec
le Québec sur les services fournis en anglais. De plus, le Ministère a
fourni de l’aide aux communautés ethnoculturelles et ethnoraciales
pour qu’elles aient accès à de l’information sur les droits de la
personne (p. ex. études sur les obstacles à l’intégration
socioéconomique). En matière de coordination interministérielle, le
Ministère a transféré au total 4 millions de dollars à 17 institutions
fédérales dans le cadre du Partenariat interministériel avec les
communautés de langue officielle (PICLO). Cette initiative a permis
de produire 13,3 millions de dollars pour des activités
d’épanouissement des CLOSM. Le Ministère a également versé 
1,3 million de dollars pour le participation du Secrétariat des
langues officielles à l’enquête de Statistique Canada sur la vitalité
des communautés de langue officielle. 

La promotion de la dualité linguistique a également fait l’objet
d’une aide financière du Ministère. Celui-ci par exemple a facilité
des projets de traduction et d’interprétation et des projets de
Culture canadienne en ligne réalisés par des organismes de
CLOSM, a aidé des organismes de sport à réaliser certains projets
liés à leurs obligations à l’égard des CLOSM et a financé
l’organisme de la minorité francophone de la Colombie-
Britannique et la Fondation canadienne pour le dialogue des
cultures pour faciliter la participation des francophones du
Canada aux Jeux d’hiver de 2010.

Le Ministère a soutenu d’autres programmes, notamment : les
programmes patrimoniaux offerts par ou pour les CLOSM 
(p. ex. le Programme d’aide aux musées); les échanges bilatéraux
axés sur les langues officielles, où des jeunes ont eu l’occasion
d’améliorer leur connaissance de la langue seconde (p. ex. le
programme Emplois d’été - Échanges étudiants et le programme
Katimavik); les activités de partenaires non gouvernementaux
pour la production de matériel pédagogique en études
canadiennes, dont un volet sur les langues officielles (p. ex. le
matériel pédagogique en français pour les écoles francophones
de l’Ouest du Canada). Dans le domaine culturel, le Ministère a

apporté de l’aide à la promotion et à la célébration des artistes,
des œuvres d’art et des éditeurs des CLOSM (p. ex. Espaces
culturels Canada, Capitales culturelles du Canada, DiverCiné).
Grâce au financement accordé pour la promotion de l’English-
Language Arts Network (ELAN) au Québec, le nombre des
membres affiliés est passé d’une douzaine à plus de 900. Par
ailleurs, les contributions versées aux éditeurs ont augmenté en
moyenne de 33 % grâce au Programme d’aide au développement
de l’industrie de l’édition.

Reddition de comptes
Outre les rapports habituels que le Ministère produit sur ses
propres réalisations concernant la partie VII de la LLO (plan
d’action et rapport d’étape annuel sur la mise en œuvre de
l’article 41, rapport annuel sur les langues officielles), Patrimoine
canadien a également aidé, en vertu des responsabilités que lui
confère l’article 42 de la LLO en matière de coordination, une
trentaine d’institutions fédérales désignées à remplir leurs
propres responsabilités en vertu de l’article 41. Ainsi, il a procédé
à l’analyse des plans d’action et des rapports d’étape de ces
institutions, organisé des réunions avec chacun de leurs
coordonnateurs nationaux pour les informer personnellement,
organisé des séances de formation de deux jours sur la mesure
du rendement axé sur les résultats à l’intention des
coordonnateurs nationaux et produit un guide de mise en œuvre
de la partie VII de la LLO. Le Ministère a également rédigé un
rapport d’évaluation de l’article 42 de la LLO, qui est désormais
affiché sur son site Web. Par ailleurs, des indicateurs et
mécanismes ont été élaborés pour évaluer le Plan d’action pour
les langues officielles en fonction du Cadre horizontal de gestion
et de responsabilisation axé sur les résultats.

Le Ministère a également intégré des mécanismes de reddition 
de comptes dans son système de mise en œuvre de l’article 41.
Sport Canada a été particulièrement actif à cet égard : il a inclus
des dispositions précises dans ses ententes multipartites
concernant la participation des CLOSM aux grands jeux; il a
révisé les dispositions relatives aux langues officielles dans les
ententes de contribution bilatérales et multipartites avec les
provinces et territoires ainsi que dans les lignes directrices
applicables aux contributions, pour tenir compte plus fidèlement
de ses obligations à l’égard des CLOSM; il a mis à jour l’outil de
reddition de comptes des bénéficiaires de contributions pour
recueillir de l’information sur les projets, les réalisations et les
pratiques exemplaires en matière de langues officielles; il a révisé
les normes de responsabilité et les indicateurs de rendement
applicables aux organismes nationaux de sport, de concert avec
le Commissariat aux langues officielles; il a révisé la liste de
contrôle employée à l’occasion de grandes manifestations



sportives pour mieux surveiller la conformité des organismes de
sport financés aux obligations en matière de langues officielles.

Par ailleurs, le Secrétariat fédéral des Jeux olympiques d’hiver de
2010 a aidé le Comité organisateur à respecter ses obligations en
matière de langues officielles en effectuant régulièrement des
évaluations, comme le prévoit l’entente multipartite. Les
demandes de financement adressées au programme Routes
commerciales ont été évaluées en tenant compte des besoins des
CLOSM; un système de suivi des subventions et des contributions
a été mis en place pour retracer les projets relatifs aux CLOSM; le
Ministère a procédé au suivi du taux de participation au
programme Échanges Canada du point de vue des langues
officielles (66 % pour l’année, soit largement plus que le seuil
prévu de 25 %). Le Fonds de la musique du Canada a intégré à

ses ententes de contribution avec des tiers une disposition
exigeant qu’ils rendent compte de leurs efforts pour solliciter
plus de demandes parmi les CLOSM et qu’ils indiquent comment
les fonds ont été distribués. On a également tenu compte, dans
la procédure de planification, des responsabilités conférées en
vertu de l’article 41 : Sport Canada a révisé son plan d’activités
pour y intégrer des priorités en matière de langues officielles et
le Ministère dans son ensemble a tenu compte des activités liées
à l’application de l’article 41 dans l’élaboration de divers
documents stratégiques.

Secteur culturel

SOCIÉTÉ RADIO-CANADA

Sensibilisation
L’exercice 2006-2007 a marqué une importante restructuration
interne qui s’est soldée par l’élaboration et la mise en place
d’une nouvelle structure des Services régionaux au sein des
Services français de la Société. La haute direction a visité
l’ensemble des régions pour présenter aux employés les grandes
orientations stratégiques de la Canadian Broadcasting
Corporation (CBC)/Société Radio-Canada incluant celles se
rattachant aux langues officielles. Dans le cadre du Forum des
leaders, les 100 principaux gestionnaires des réseaux anglais et
français de la CBC/SRC se sont rencontrés pour comparer les
différentes réalités de marché.

Consultations
La haute direction des Services français a participé activement au
Panel des régions (pour recevoir la rétroaction des régions) qui a
élargi ses discussions aux enjeux de la radio et des nouveaux
médias. Durant les visites en région, le vice-président des
Services français et le directeur général des Services régionaux

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre du Patrimoine canadien, de la Condition féminine et des Langues officielles : Josée Verner
Président-directeur général : Robert Rabinovitch
Champion des langues officielles : George C. B. Smith 
Championne des langues officielles : Patricia Vincent

La Société Radio-Canada (SRC) est le radiodiffuseur public
national et a comme mandat d’offrir une programmation de
radio et de télévision de qualité et typiquement canadienne.
Elle doit refléter la globalité canadienne et rendre compte de
la diversité régionale du pays, tout en répondant aux besoins
particuliers des régions.

MANDAT
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ont participé à un dîner d’affaires avec des leaders de la
communauté (« Le dîner des 8 »). La direction des programmes
de la Télévision française et la direction des Services régionaux
consultent régulièrement les membres de l’Alliance des
producteurs francophones du Canada (APFC) pour entendre leurs
idées. Des représentants des services offerts dans le corridor
Toronto-Windsor ont consulté des conseils scolaires du sud-est
ontarien. La haute direction de la CBC a rencontré à plusieurs
reprises les créateurs de la communauté de production
indépendante anglophone en situation minoritaire pour présenter
les orientations stratégiques de la Société et pour entendre leurs
idées. La CBC a également entamé des discussions avec
l’Association des radios communautaires anglaises au Québec.
Toutes ces consultations permettent de mieux comprendre les
aspirations des communautés de langue officielle en situation
minoritaire (CLOSM) et d’échanger sur les services de la CBC et
de la SRC.

Communications
La SRC a élaboré des lignes directrices sur les partenariats
communs à l’ensemble des Services français avec les
communautés; ces lignes directrices touchent la culture, la
musique, le cinéma et la jeunesse. Ces partenariats renforcent les
liens avec les CLOSM. La Société a lancé (dans les écoles des
quatre provinces de l’Ouest) une campagne de promotion des
émissions jeunesse radio et télé jugées les plus pertinentes par le
milieu scolaire. Elle a offert un appui à la chanson francophone
par la promotion du Festival international de la chanson de
Granby dont plusieurs finalistes sont issus des galas de la
chanson régionaux. Elle a rendu disponible une formation ciblée à
la clientèle jeunesse sur l’utilisation des sites Internet jeunesse et
des archives de Radio-Canada. Cette promotion vise à informer
les CLOSM sur les activités de la SRC et de la CBC et à refléter le
visage des communautés linguistiques en situation minoritaire
partout au Canada dans la mesure du possible.

Coordination et liaison
La Société Radio-Canada a collaboré, pour une deuxième année,
au Partenariat interministériel avec les communautés de langue
officielle (PICLO) avec Téléfilm Canada, l’Office national du film du
Canada (ONF) et Patrimoine canadien. En collaboration avec l’ONF,
la SRC a participé à la tenue de Post-Input à Moncton, Ottawa et
Winnipeg, un événement réunissant les producteurs, les étudiants 
et le personnel de la SRC autour des meilleures productions des
télévisions publiques du monde. La Société fait partie du Comité des
signataires de l’Entente pour le développement des arts et de la
culture de la francophonie canadienne avec l’ONF, le Conseil des Arts
du Canada, le Centre national des Arts, Patrimoine canadien et la
Fédération culturelle canadienne-française (FCCF) et participe

activement aux rencontres. La CBC s’est associée à DocShop, un
programme de développement de la jeunesse initié par l’ONF qui 
a produit six courts documentaires diffusés dans le cadre du
téléjournal de CBC News at Six à l’été 2006. Ces partenariats
renforcent et multiplient les opportunités de développement pour
les jeunes issus des CLOSM.

Financement et prestation de programmes
La CBC et la SRC ont collaboré à des projets de coproductions 
« transculturels » en radio et en télévision pour diffusion dans
les deux marchés, francophone et anglophone, notamment des
émissions jeunesse et des documentaires. La SRC a instauré une
nouvelle approche de couverture et d’intégration de la nouvelle
locale à l’information diffusée au Réseau de l’information (RDI)
et sur la chaîne principale. Elle a entrepris une démarche
proactive de développement dans le secteur des nouveaux
médias pour mieux desservir les Canadiens et a diffusé des films
de producteurs indépendants membres de l’APFC.

Reddition des comptes
À la suite du dépôt de l’examen spécial du Bureau du vérificateur
général, la SRC a harmonisé ses indicateurs de rendement pour
l’ensemble de ses services. Elle s’est préparée à participer à
l’examen de l’industrie audiovisuelle canadienne par un comité
de la ministre du Patrimoine canadien et du Conseil de la
radiodiffusion et des télécommunications canadiennes (CRTC) en
prévision du renouvellement de l’ensemble des licences des
services de CBC/Radio-Canada. 
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TÉLÉFILM CANADA

Sensibilisation
Au cours de la période 2006-2007, Téléfilm Canada a rappelé aux
employés et gestionnaires les responsabilités inhérentes à la mise
en œuvre de la Loi sur les langues officielles (LLO). En particulier,
les cadres supérieurs de Téléfilm Canada ont pris connaissance
des modifications apportées à la Partie VII de la LLO et des
nouvelles obligations qui en découlent. En mai 2006, Téléfilm
Canada a diffusé, à l’interne, son plan d’action sur la mise en
œuvre de l’article 41 de la LLO (2006-2009) qui témoigne de
l’engagement collectif de la direction, de l’exploitation et de
l’administration à mettre en œuvre des mesures proactives visant
à faire progresser les objectifs de la LLO dans le cadre du mandat
de Téléfilm Canada.

Consultations
En plus de ses consultations publiques menées par les bureaux
régionaux de la Société, Téléfilm Canada a sondé les clients dans
le contexte d’une évaluation externe axée principalement sur la
formation entreprise dans le contexte du Partenariat
interministériel avec les communautés de langue officielle
(PICLO). Téléfilm Canada a tenu plusieurs réunions de
consultation avec des représentants du English-Language Arts
Network (ELAN) et du English-Language Film/TV Council of
Quebec afin d’élaborer deux nouvelles initiatives PICLO à
l'intention des professionnels anglophones travaillant au Québec.
En outre, Téléfilm Canada a profité de plusieurs réunions,
notamment celle du groupe de travail interministériel sur les arts
médiatiques et l’assemblée générale annuelle de l’Alliance des
producteurs francophones du Canada, pour écouter les
recommandations et opinions des représentants des
communautés de langue officielle en situation minoritaire
(CLOSM). En outre, Téléfilm Canada a tenu cinq rencontres avec
les groupes de travail sur le long métrage où un siège votant est
réservé pour le représentant des créateurs de contenu des
CLOSM au sein de chacun des deux groupes linguistiques.

Communications
Toutes les publications de Téléfilm Canada paraissent
simultanément dans les deux langues officielles. Cela comprend
les lignes directrices des programmes, les communiqués de

presse, les avis de l’industrie ainsi que ses bulletins « branché »
et « Flash Info », qui annoncent d’importantes nouvelles au sujet
des fonds, programmes, événements et autres renseignements
liés à la Société. Téléfilm Canada s’est joint à ses partenaires de
la Canadian Broadcasting Corporation (CBC)/Société radio-
Canada (SRC) et de l’Office national du film du Canada (ONF)
afin de mieux communiquer les initiatives conçues à l’intention
des communautés minoritaires de langue officielle dans le cadre
du PICLO.

Coordination et liaison
En 2006-2007, le coordonnateur national de Téléfilm Canada
responsable de la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO a
participé à des réunions du réseau des coordonnateurs nationaux
organisées par le ministère du Patrimoine canadien. Téléfilm
Canada, en association avec la SRC, l’ONF, et en coopération

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre du Patrimoine canadien, de la Condition féminine et des Langues officielles : Josée Verner
Directeur général : S. Wayne Clarkson
Championne des langues officielles : Stella Riggi

Téléfilm Canada est une société d’État qui relève du
Parlement canadien par l’entremise du ministère du
Patrimoine canadien. Le mandat de la Société est de
favoriser et d’encourager le développement de l’industrie
audiovisuelle au Canada et d’agir conformément aux
ententes conclues avec le ministère du Patrimoine
canadien quant à la prestation de services ou de
programmes se rapportant aux industries audiovisuelles.
Téléfilm Canada apporte un soutien aux industries
audiovisuelles du Canada visant la création d’œuvres et de
produits culturels qui reflètent la société canadienne, sa
dualité linguistique et sa diversité culturelle pour les
auditoires canadiens. Grâce à divers programmes, Téléfilm
Canada dessert trois secteurs de l’industrie canadienne : le
cinéma, la télévision et les nouveaux médias.

MANDAT



avec l’Institut national de l’image et du son (INIS), a lancé un
appel aux créateurs francophones des CLOSM afin qu'ils
soumettent des demandes d’aide financière pour des projets de
pré-développement, de développement et de production de
courtes dramatiques pour la télévision. Elle a aussi fait appel au
Conseil des Arts du Canada,  à l’ONF, TV5, TFO, ARTV, RDI, aux
Chaînes Astral, Télé-Québec, TQS et TVA dans son évaluation
externe du PICLO.

Financement et prestation de programmes
La Société offre aux sociétés et créateurs audiovisuels qui
travaillent dans des contextes de minorité linguistique de l’aide
au développement professionnel et industriel. Elle appuie
également le doublage et le sous-titrage de productions
canadiennes dans la seconde langue officielle. Au cours de la
période 2006-2007, Téléfilm Canada a étendu ses initiatives
existantes afin d’appuyer le développement de projets par des
créateurs francophones de l’extérieur du Québec, et a présenté
deux nouvelles initiatives pour les professionnels anglophones
travaillant au Québec. Téléfilm Canada a également présenté une
nouvelle initiative pour le marché de langue française destinée
aux requérants situés en régions (hors-Montréal) du Québec ainsi
que les requérants francophones à l’extérieur du Québec pour le
développement et la production de long métrage de fiction en
français, et a continué à soutenir les festivals audiovisuels et
autres initiatives favorisant la promotion et la distribution de
productions canadiennes dans les communautés minoritaires de
langue officielle. Pour favoriser le caractère bilingue du Canada,
Téléfilm Canada a offert, dans certains de ses programmes et
initiatives, un incitatif visant à encourager le sous-titrage et le
doublage de produits audio-visuels dans les deux langues
officielles.

Reddition de comptes
Téléfilm Canada s'engage à favoriser le développement et à
assurer la promotion de l’industrie audiovisuelle dans les deux
marchés de langue officielle au Canada. À cette fin, la Société
attribue des ressources à chaque marché linguistique par le biais
de politiques asymétriques qui en reconnaissent les différents
besoins ; elle peut ainsi surveiller étroitement son niveau
d’investissement par langue et assurer le suivi des ressources
financières consacrées à la production dans des contextes de
minorité linguistique. Cette détermination des affectations a
permis de surveiller l'élaboration d'initiatives favorisant ces
communautés. En 2006, Téléfilm Canada a mené une évaluation
détaillée axée sur le volet formation du PICLO. Les résultats de
cette évaluation ont servi à établir un plan d’action en vue de
l’élaboration d’un nouveau cadre stratégique qui doit être mis en
œuvre en 2007-2008.
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AGENCE DE PROMOTION ÉCONOMIQUE DU CANADA ATLANTIQUE

Sensibilisation
Les activités de sensibilisation à l’intention de tous les employés
portaient sur les modifications apportées à la Loi sur les langues
officielles et l’application de « mesures positives » pour
améliorer la vitalité des communautés de langue officielle en
situation minoritaire (CLOSM). Un comité intégré des langues
officielles a été établi pour adopter une approche cohérente de la
mise en œuvre des parties IV, V, VI et VII de la Loi sur les langues
officielles et favoriser le partage de toute information relative
aux langues officielles au sein de l’Agence. Des articles internes
sont publiés sur l’intranet de l’Agence pour mettre en vedette les
langues officielles auprès des employés.

Consultations
Les employés de l’Agence ont continué de faciliter la
collaboration entre l’APECA et divers organismes commu -
nautaires, ce qui a également favorisé le partage des priorités 
et facilité les discussions pour élaborer des solutions possibles
dans le cadre du mandat de l’Agence. Un certain nombre de
partenariats ont été établis au sein des communautés, et
l’Agence a continué de travailler en étroite collaboration 
avec ses divers partenaires.

Communications
Le Plan d’action pour les langues officielles et les rapports
d’étape de l’APECA sont disponibles sur le site Web de l’Agence,
sur lequel on retrouve également d’autres renseignements sur
l’Agence, dans les deux langues officielles. Le site Web a
également un lien vers un site qui offre de l’information sur 
les langues officielles par l’intermédiaire de la section du
développement de la collectivité.

Coordination et liaison
L’APECA continue de participer au réseau national des
coordonnateurs responsables de la mise en œuvre de l’article 41,
au Comité national de développement économique et
d’employabilité (CNDEE), de même que le Comité directeur
Citoyenneté et Immigration Canada-Communautés francophones

en situation minoritaire. Pour renforcer ses liens et ses
partenariats avec d’autres ministères fédéraux, l’APECA organise
des réunions régulières avec son Comité des champions des
langues officielles, ainsi qu’avec le Comité des langues officielles
de l’Agence. Les coordonnateurs régionaux participent aux sous-
comités des langues officielles des Conseils régionaux fédéraux et
les employés de l’APECA participent à divers forums et
conférences où sont discutées les priorités des CLOSM. 

Financement et prestation de programmes
L’APECA a appuyé 77 projets dans des secteurs de priorité
comme la rétention des jeunes, l’amélioration de la vitalité
communautaire, les forums avec l’industrie culturelle et la
formation en matière de compétitivité mondiale, pour un
montant total de 17 418 585 $. Un protocole d’entente (PE)
entre Industrie Canada et l’APECA a permis la mise en place de
sept autres projets dans des établissements d’enseignement
postsecondaire de langue française visant l’élaboration d’un
contenu en matière d’apprentissage électronique pour une valeur
totale de 2 010 156 $. En vertu du même PE, un programme de

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre de la Défense nationale et ministre de l’Agence de promotion économique du
Canada atlantique : Peter G. MacKay
Présidente : Monique Collette
Champion des langues officielles : Alex Smith

L’Agence de promotion économique du Canada atlantique
(APECA) est chargée de contribuer à développer le
potentiel économique dans les provinces de l'Atlantique en
travaillant avec les citoyens de la région – au sein des
collectivités, par le biais de leurs institutions et avec leurs
gouvernements provinciaux, leurs administrations
municipales et leurs entreprises – à créer des emplois et à
accroître les revenus gagnés.

MANDAT
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stages a vu le jour pour permettre aux organisations
francophones à vocation économique d’embaucher de jeunes
stagiaires pour travailler au sein des CLOSM.

Reddition de comptes
L’APECA a respecté ses exigences en matière de reddition de
comptes auprès de Patrimoine canadien, en présentant un
rapport annuel et un plan d’action. Des mesures ont également
été prises pour intégrer le dossier des langues officielles dans
l’architecture des activités des programmes (AAP) de l’Agence,
dans laquelle il occupe une place prépondérante, et seront

traitées distinctement dans le Rapport ministériel sur le
rendement (RMR) de l’Agence. 

AGRICULTURE ET AGROALIMENTAIRE CANADA

Sensibilisation
AAC a continué ses efforts de sensibilisation relativement à ses
responsabilités en vertu de l’article 41 de la Loi sur les langues
officielles et plus particulièrement à la modification qui exige
l’application de mesures positives pour appuyer le
développement des communautés. La championne des langues
officielles a fait des présentations aux cadres supérieurs et à la
direction à l’occasion de réunions. Ces activités ont permis de
sensibiliser un plus grand nombre d’employés aux responsabilités
du Ministère en vertu de la Loi sur les langues officielles.

Consultations
Des consultations avec les communautés minoritaires
francophones et anglophones ont été organisées durant les
réunions régulières des Comités nationaux sur les ressources
humaines, le développement économique et l’employabilité 
à St. John’s, Rouyn-Noranda, Gatineau et Ottawa. Les agents
responsables des politiques stratégiques ont consulté les
communautés de langue officielle en situation minoritaire
(CLOSM) au sujet de l’élaboration de la prochaine génération du
Cadre stratégique pour l’agriculture. Ces consultations se sont
déroulées un peu partout au Canada et ont permis de recueillir

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire et ministre de la 
Commission canadienne du blé : Gerry Ritz
Championne des langues officielles : Rita Moritz
Cochampionne des langues officielles : Donna Mitchell

Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) a pour
mandat de dispenser l’information, de faire de la recherche,
de mettre au point la technologie et d’offrir les politiques
et programmes qui assureront la sécurité de l’industrie
alimentaire, la santé de l’environnement et des innovations
propices à la croissance.

MANDAT



Secteur économique

BANQUE DE DÉVELOPPEMENT DU CANADA

Sensibilisation
La BDC a tenu ses employés informés de ses activités liées à 
la partie VII de la Loi sur les langues officielles en affichant son
rapport annuel sur son site Web et en distribuant le 
Bulletin 41-42 à ses directions générales et à l’administration
centrale. Les nouveaux employés ont assisté à des présentations
sur les responsabilités de la BDC et ont participé au volet sur les
langues officielles du programme qui porte sur le leadership
transitoire. Le bulletin d’information de la BDC a publié des
articles qui visaient à améliorer la connaissance qu’ont les
employés de la Loi sur les langues officielles.

Consultations
La BDC a continué à cibler ses consultations avec la communauté
francophone de l’Ontario et a participé à des réunions avec les
communautés francophones organisées par Industrie Canada. De

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre de l’Industrie : Jim Prentice
Président : Jean-René Halde
Championne des langues officielles : Mary Karamanos

La Banque de développement du Canada (BDC) offre du
financement, des services de consultation, du financement
subordonné et du capital de risque; elle accorde une
attention particulière aux entreprises des secteurs
émergents de l’économie et aux entreprises exportatrices.

MANDAT

de l’information à l’intention des agents chargés des politiques à
AAC pour qu’ils les prennent en compte dans l’élaboration des
programmes et des services. 

Communications
Le site Web d’AAC contient de l’information sur les programmes
et les services auxquels les CLOSM ont accès dans les deux
langues officielles. Un plan de communications est élaboré
conformément aux lignes directrices du Secrétariat du Conseil du
Trésor. Il permettra d’accroître la visibilité des programmes et des
services d’AAC offerts aux CLOSM.

Coordination et liaison
AAC a continué d’être représenté aux deux comités nationaux de
développement économique et d’employabilité (anglophone et
francophone) et a régulièrement participé aux réunions des
coordonnateurs nationaux responsables de l’article 41 de la Loi
sur les langues officielles. Il a également poursuivi sa
collaboration avec Patrimoine canadien en vertu du Partenariat

interministériel avec les communautés de langue officielle
(PICLO) par l’entremise du Secrétariat rural.

Financement et prestation de programmes
Le Secrétariat rural d’AAC a accordé un soutien financier
d’environ 934 000 $ par l’intermédiaire de ses Modèles de
développement rural et de renforcement des capacités des
collectivités, en collaboration avec Patrimoine canadien. Des
projets qui s’inscrivent dans ces programmes ont été financés
dans huit provinces et au Yukon. AAC a également aidé la
communauté minoritaire de langue anglaise du Québec avec des
projets comme le programme d’apprentissage pour les jeunes 
« Challenge Days » et le projet « Twinning ».

Reddition de comptes
Le Conseil de direction chargé des services et des systèmes
intégrés d’AAC, le Conseil exécutif et les cadres supérieurs du
Ministère ont été informés de leurs responsabilités et obligations
en vertu de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles.
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plus, diverses initiatives provinciales et locales se déroulent
durant l’année, ce qui amène les représentants de la BDC à
approfondir leur connaissance des priorités et des défis
communautaires.

Communications
Pour veiller à ce que les communautés de langue officielle en
situation minoritaire (CLOSM) reçoivent des renseignements à
jour, la BDC a fait paraître des annonces dans divers périodiques
du pays, dans le cadre de sa stratégie publicitaire. Ses employés
ont acquis une meilleure connaissance des communautés en
participant à de nombreuses activités communautaires, comme
la foire des entrepreneurs de Halton où ils agissaient en qualité
de juges pour environ 90 expositions. 

Coordination et liaison
Le coordonnateur national de la BDC a continué d’assister à
toutes les réunions portant sur les langues officielles et a nommé
un représentant au Comité national de développement des
ressources humaines de la francophonie canadienne. Ces activités
ont permis à la BDC d’avoir une meilleure idée des pratiques
exemplaires qu’elle partage avec d’autres institutions fédérales et
de renforcer les partenariats à l’échelon fédéral. Elle a continué
de nouer des partenariats avec des organisations qui offrent des

services aux CLOSM, comme le démontrent les ententes signées
avec l’Île-du-Prince-Édouard, la Nouvelle-Écosse, le Nouveau-
Brunswick, l’Ontario, le Manitoba et l’Alberta.

Financement et prestation de programmes
La BDC a continué d’appuyer le développement de la vitalité
communautaire en offrant aux petites et moyennes entreprises
un financement souple, des services de consultation abordables
et du capital de risque, et a appuyé les besoins des entrepreneurs
à toutes les étapes de croissance. La BDC a également parrainé
bon nombre d’initiatives communautaires comme le spectacle
L’écho d’un peuple à Casselman (Ontario), le Festival d’été
francophone de Vancouver et bien d’autres.

Reddition de comptes
La BDC a intégré la mise en œuvre de la partie VII dans ses
activités quotidiennes, son mandat et ses priorités
organisationnelles. Elle a maintenu une présence active à
l’échelle nationale à l’égard des CLOSM et a présenté son plan
d’action et son rapport d’étape à Patrimoine canadien.
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COMMISSION CANADIENNE DU TOURISME

Sensibilisation
Des présentations régulières à l’ensemble du personnel au
Canada et des séances d’information pour les nouveaux
employés renseignent tous les membres du personnel de la CCT
au Canada sur les besoins des communautés de langue officielle
en situation minoritaire (CLOSM) et les responsabilités de la CCT
en vertu de l’article 41 de la LLO. En mars 2007, la CCT a tenu
une conférence-midi pour présenter son nouveau plan d’action et
la nouvelle politique sur les langues officielles à tous les
employés au Canada. Le Comité des langues officielles a
également offert une formation au comité de gestion de la CCT

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre de l’Industrie : Jim Prentice
Présidente-directrice générale : Michèle McKenzie
Championne des langues officielles : Chantal Péan

La Commission canadienne du tourisme (CCT) a pour mandat de
veiller à la prospérité et à la rentabilité de l’industrie canadienne
du tourisme, de promouvoir le Canada en tant que destination
touristique de choix, de favoriser les relations de collaboration
entre le secteur privé et les gouvernements du Canada, des
provinces et des territoires en ce qui concerne le tourisme au
Canada, et de fournir des renseignements touristiques sur le
Canada à ces mêmes gouvernements et au secteur privé.

MANDAT



de façon à ce que la Commission tienne compte des exigences de
l’article 41 lors de l’élaboration de politiques et de programmes.

Consultations
La CCT a participé à de nombreuses réunions de CLOSM, tout en
créant ses propres possibilités de rencontres. À titre d’exemple,
elle a invité les intervenants de l’industrie touristique issus des
CLOSM à la Tournée de la CCT 2006 (une série de tables rondes
sur le tourisme qui permet de rencontrer les divers intervenants
de l'industrie touristique pour connaître leurs préoccupations); 52
nouveaux intervenants des CLOSM provenant de sept provinces
différentes ont accepté l’invitation. La CCT a également profité
d’une réception pour le commissaire aux langues officielles
qu’elle a organisée conjointement avec la Société de
développement économique de la Colombie-Britannique pour
échanger avec une trentaine de gens d’affaires franco-colombiens
œuvrant dans le secteur du tourisme.

Communications
La CCT crée un bon nombre de moyens et produits de
communication pour informer l’industrie du tourisme des
tendances, des ressources et des événements pertinents au
développement commercial. La CCT veille à ce que les
entreprises touristiques et les médias des CLOSM jouissent d’un
accès égal aux ressources d’information de la CCT dans la langue
officielle de leur choix. La base de données des langues officielles
de la CCT, mise à jour en 2006-2007, contient maintenant les
coordonnées de plus de 400 personnes-ressources publiques et
gouvernementales.

Coordination et liaison
La collaboration sous-tend une bonne part du travail de la CCT,
compte tenu du nombre d’intervenants dans le secteur du
tourisme. En 2006-2007, la CCT s’est jointe à d’autres
institutions fédérales dans le cadre de stratégies visant à assurer
la pleine participation des CLOSM aux marchés liés aux Jeux
olympiques et paralympiques d’hiver de 2010. De nombreuses
discussions ont eu lieu avec divers intervenants publics et privés,
y compris Patrimoine canadien, en vue de concerter l’appui
fédéral au succès des Jeux et à l’atteinte des objectifs de
développement que les communautés se sont fixés.

Financement et prestation de programmes
La CCT a appuyé les commerçants issus des CLOSM de plusieurs
façons. Par exemple, elle a soutenu le travail de la Fondation
canadienne pour le dialogue des cultures par sa participation à
un atelier de planification d’une journée qui a servi à
l’élaboration du Plan d’action national sur la contribution de la

francophonie du Canada au succès des Jeux de Vancouver 2010
de la Fondation. La CCT a également travaillé avec Le corridor
touristique francophone de l’Ouest, la Société de développement
économique de la Colombie-Britannique et l’Association
canadienne-française de l’Alberta afin d’organiser un circuit de
familiarisation de huit jours pour les médias francophones hors-
province. L’initiative de parrainage a permis de financer le 
voyage de six organismes médiatiques qui ont visité plus de 16
communautés qui fournissent des produits touristiques en
Colombie-Britannique et en Alberta. Le soutien de la CCT a
permis de générer des dizaines de milliers de dollars en publicité
gratuite pour les CLOSM en 2007.

Reddition de comptes
Le plan d’action de la CCT est son principal outil de
responsabilisation à l’égard de ses obligations prescrites par
l’article 41 et de l’appui aux CLOSM. Le nouveau Comité des
langues officielles de la CCT surveille étroitement la mise en
œuvre du plan d’action, lequel a fait l’objet d’une mise à jour
pour l’année 2007-2008. Une étude de rendement effectuée par
le Comité conclut que 70 p. 100 des mesures liées à son plan
d’action 2006-2009 en matière de langues officielles ont été
appliquées. Le plan stratégique quinquennal de la CCT, le rapport
annuel 2006 et le plan d’entreprise de la CCT contiennent tous
des renvois aux exigences de l’article 41 de la LLO.
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE CANADA POUR LES RÉGIONS DU QUÉBEC

Sensibilisation
Les employés et les gestionnaires de l’Agence ont été davantage
sensibilisés à leurs responsabilités quant à la mise en œuvre de
l’article 41 de la Loi sur les langues officielles (LLO) au moyen d’une
tournée de formation qui a rejoint 82 % des employés des bureaux
d’affaires. La haute direction et les gestionnaires ont été conviés à
des séances pour les encourager à mettre en œuvre des mesures
positives et à rendre compte de leurs actions, augmentant ainsi le
nombre de cadres supérieurs qui sont au courant des obligations de
DEC en vertu de la LLO.

Consultations
L’Agence a organisé de nombreuses consultations et discussions
officielles et officieuses avec des communautés anglophones et a,
par conséquent, pris conscience de leurs attentes et préoccupations.
Elle aura la possibilité d’élaborer des initiatives qui reflètent les
priorités ciblées, comme l’entreprenariat et la rétention des jeunes.
L’Agence a collaboré avec Industrie Canada afin d’organiser une
consultation sectorielle et un forum à l’intention des communautés
anglophones, compte tenu de leurs besoins particuliers. 

Communications
Les communautés de langue officielle en situation minoritaire
(CLOSM) ont un accès accru à l’information concernant les activités,
les programmes et les politiques de l’Agence, grâce à des
présentations, à la publication et à la diffusion de plans et de
rapports, ainsi qu’à l’annonce d’initiatives. L’enquête annuelle de
l’Agence auprès de sa clientèle a permis de constater que la clientèle
anglophone était très satisfaite de la qualité de l’information écrite
(100 %), du service téléphonique (97,6 %) et du service en personne
(97,4 %). Les communautés anglophones ont été informées de six
nouvelles initiatives de l’Agence, des développements dans les
projets pilotes réalisés (index de vitalité des communautés et réseau
d’investissement social) et de son rapport de réalisations annuel en
matière de Loi sur les langues officielles.

Coordination et liaison
Les mécanismes de coordination et de liaison adoptés par l’Agence
et d’autres partenaires fédéraux ont soutenu le développement et
la mise en œuvre d’initiatives horizontales, comme le

renouvellement des stages avec le Youth Employment Services (YES)
et la phase II du projet de développement social de la Basse-Côte-
Nord. L’Agence a participé à différentes initiatives sociales, comme
le Fonds d’appui pour les CLOSM (Ressources humaines et
Développement social Canada) et a poursuivi la mise en oeuvre de
l’entente de collaboration entre Industrie Canada et l’Agence en ce
qui a trait au volet III (développement économique) du Plan
d’action pour les langues officielles du gouvernement du Canada.

Financement et prestation de programmes
L’Agence a suscité, accompagné et appuyé la réalisation de
plusieurs projets de développement afin de contribuer à
l’augmentation des occasions de participation et de contribution
économique des CLOSM dans les différentes régions du Québec. 
En 2006-2007, l’Agence a approuvé 76 nouveaux projets 
(16,8 millions de dollars). L’envergure et la portée des projets
réalisés avec la clientèle anglophone se sont améliorées, l’aide
moyenne de l’Agence s’étant accrue de 75 % par rapport à l’année
précédente.

Reddition de comptes
L’intégration de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles et de
la perspective des CLOSM aux politiques, aux programmes et aux
services de l’Agence est maintenant chose faite. Les obligations de
l’article 41 sont maintenant intégrées aux documents ministériels
de planification et de reddition de comptes. Une attention
particulière sera portée aux CLOSM.

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre du Travail et ministre de l’Agence de développement économique du Canada pour les régions du
Québec : Jean-Pierre Blackburn
Championne des langues officielles : Rita Tremblay

Développement économique du Canada (DEC) pour les régions
du Québec a pour mandat de promouvoir le développement
économique à long terme des régions du Québec, en accordant
une attention particulière aux régions à faible croissance
économique ou à celles qui n’ont pas suffisamment de
possibilités d’emplois productifs et en favorisant la coopération
avec le Québec et les collectivités locales.

MANDAT
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Secteur économique

DIVERSIFICATION DE L’ÉCONOMIE DE L’OUEST CANADA

Sensibilisation
DEO a continué de mieux faire connaître l’article 41 de la Loi sur
les langues officielles au sein du Ministère par l’intermédiaire de
son site intranet et du Module d’orientation des employés,
assurant ainsi qu’un plus grand nombre d’employés sont mis au
courant du plan d’action du Ministère et de ses responsabilités en
vertu de la partie VII de la Loi sur les langues officielles. Elle a
également organisé des séances d’information, des ateliers et
d’autres activités, comme l’activité hebdomadaire de
conversation durant l’heure du dîner « Dîne à mots », le
visionnement de films en français et le tirage de billets pour
assister à une représentation au théâtre Le Cercle Molière; ces
activités aident tous les employés de DEO à maintenir et à
améliorer leur niveau de bilinguisme et à promouvoir la dualité
linguistique.

Consultations
DEO a organisé quinze consultations régionales et trois
consultations dans l’ensemble de l’Ouest en 2006-2007, ou y a
participé. Ces consultations ont permis d’augmenter le nombre
de projets présentés par les communautés de langue officielle en
situation minoritaire (CLOSM) ainsi que les investissements par
région effectués par DEO. Le Ministère a également assisté aux
réunions du conseil d’administration et aux assemblées générales
annuelles (AGA) d’organismes communautaires francophones
pour veiller à ce qu’il ait accès à l’information la plus à jour sur
les priorités des CLOSM.

Communications
Pour accroître la connaissance des programmes et des services de
DEO qui s’adressent aux CLOSM, le Ministère a revu la capacité
de navigation de son site Web sur les langues officielles, qui sera
dorénavant automatiquement mis à jour. Il a également traité de
l’inauguration du Campus virtuel au Collège Éducacentre à
Vancouver et présenté des articles pour parution dans les
bulletins trimestriels Des services aux entreprises pour vous, le
bulletin du Conseil de développement économique des
municipalités bilingues du Manitoba (CDEM) et le Bulletin 41-42. 

Coordination et liaison
Pour renforcer ses partenariats avec d’autres institutions
fédérales, DEO a offert des activités de coordination qui
incluaient la participation à quatre conseils fédéraux de l’Ouest,
le maintien du Partenariat interministériel avec les communautés
de langue officielle (PICLO) et la poursuite d’un partenariat avec
Industrie Canada pour mettre en œuvre des initiatives en vertu
du Plan d’action pour les langues officielles. DEO a également
collaboré avec Statistique Canada pour appuyer l’enquête sur la
vitalité des CLOSM. Des représentants de l’Agence ont continué
de participer à des réunions interministérielles, ou de les
organiser, comme les réunions des coordonnateurs nationaux
organisées par Patrimoine canadien et le Comité national de
développement économique et d’employabilité.

Financement et prestation de programmes
DEO a accordé une aide financière et collaboré à la réalisation de
projets de développement économique dans les quatre provinces
de l’Ouest qui relèvent de son mandat. Parmi ces initiatives,
mentionnons le Corridor touristique francophone de l’Ouest, qui
fait la promotion du tourisme dans l’Ouest canadien, quatre
projets pilotes qui visent à améliorer l’accès à l’enseignement à
distance en français dans les CLOSM et de nombreux stages
comme ceux offerts à des adjoints à la recherche au Collège
universitaire de St-Boniface (Manitoba).

Reddition de comptes
DEO a continué la mise en œuvre de bon nombre des activités
recommandées par Patrimoine canadien; l’Agence a présenté un
plan d’action et un rapport annuel.

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre des Affaires intergouvernementales et ministre de la Diversification de l'économie de l'Ouest canadien :
Rona Ambrose
Sous-ministre : Oryssia  J. Lennie
Champion des langues officielles : Keith Fernandez

Diversification de l’économie de l’Ouest Canada (DEO) a
pour mandat de promouvoir le développement et la
diversification de l’économie de l’Ouest du pays, et de faire
valoir les intérêts de cette région dans la politique
économique nationale.

MANDAT
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Secteur économique

INDUSTRIE CANADA

Sensibilisation
Les employés d’Industrie Canada (IC) sont mieux informés sur les
besoins et les priorités des communautés  de langue officielle en
situation minoritaires (CLOSM) au moyen d’initiatives mises en
place à différents niveaux hiérarchiques. La championne des
langues officielles a donné une présentation devant le Comité de
gestion du sous-ministre au sujet des obligations de
l’organisation en vertu de la Loi sur les langues officielles (LLO).
Une campagne de sensibilisation ministérielle intégrée a été
amorcée en  2006-2007. L’Unité du développement économique
des CLOSM et l’Unité des langues officielles de la Direction
générale des ressources humaines unissent leurs efforts pour
répondre aux nombreux défis, entre autres mieux préparer le
Ministère à réagir aux modifications apportées à la LLO.

Consultations
La poursuite du dialogue a permis de recueillir des commentaires
constructifs, ce qui entraînera l’amélioration de l’application de la
LLO au sein du Ministère. Des consultations formelles ont été
tenues auprès des collectivités francophones et anglophones en
situation minoritaire à partir desquelles le programme a été
établi. Des séances d’information et des présentations
s’intégraient aux consultations. Dans la région des Prairies et du
Nord d’Industrie Canada, on a mis l’accent sur les consultations
auprès des communautés du Nunavut et des Territoires-du-Nord-
Ouest au cours de mars 2007 pour recueillir de l’information sur
les besoins particuliers de ces régions et examiner des projets
potentiels. Ces consultations ont donné lieu à la création d’une
liste complète des enjeux liés aux communautés et au
développement économique.

Communications
Le réseau des conseillers régionaux et des coordinateurs d’Industrie
Canada s’est vu attribuer de nouveaux outils de communication,
notamment une stratégie de communication externe, une fiche
signalétique et du matériel de promotion, pour appuyer le travail
axé exclusivement sur les CLOSM. Le Ministère a organisé un
forum à l’intention des organismes et des entreprises des CLOSM
pour les sensibiliser aux initiatives mises sur pied par IC et par les
organismes de développement régional. Il a amélioré le site

CommunAction.ca pour le placer au rang des ressources virtuelles
pour les CLOSM. Il a également publié des articles dans le bulletin
national Cette semaine@IC couvrant les activités sur les langues
officielles, de même que dans le Bulletin 41-42.

Coordination et liaison
Au moyen de toutes les activités mises sur pied, IC a renforcé ses
partenariats avec les organisations de développement régional pour
assurer une présence coordonnée au sein des CLOSM. Dans les
régions, IC a également entretenu des relations de travail avec des
organismes provinciaux et municipaux. Le Ministère a participé
activement à des réunions des coordonnateurs nationaux
responsables de la mise en oeuvre de l’article 41 de la LLO qui ont
favorisé l’échange sur les meilleures pratiques, le réseautage et qui
lui ont permis de se garder à jour sur les activités des autres
institutions fédérales.

Financement et prestation de programmes
On a mené une évaluation formative de tous les programmes
ministériels mis en place pour appuyer les CLOSM. On a réuni dans
un DVD des cartes géographiques interactives montrant les
emplacements des CLOSM dans l’ensemble du pays. Cet outil offre

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre de l’Industrie : Jim Prentice
Sous-ministre : Richard Dicerni
Championne des langues officielles : Rachel Larabie-LeSieur

Industrie Canada a pour mandat d’aider les Canadiens à être plus
productifs et concurrentiels dans l’économie du savoir et
d’améliorer ainsi le niveau et la qualité de vie au Canada. Le
Ministère favorise l’essor d’une économie dynamique et
innovatrice.

MANDAT
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Secteur économique

TRAVAUX PUBLICS ET SERVICES GOUVERNEMENTAUX CANADA

Sensibilisation
En 2006-2007, TPSGC a rédigé son propre Cadre de
responsabilisation en matière de langues officielles en vue de
rehausser la visibilité du Programme des langues officielles et de
réaffirmer le leadership de la haute direction envers la dualité
linguistique. Ce document sert de guide aux gestionnaires de
tous les niveaux pour la mise en œuvre non seulement de la
Partie VII, mais de l’ensemble de la Loi sur les langues officielles
(LLO). TPSGC a collaboré aux Rendez-vous de la Francophonie en
lançant un concours national de poésie pour ses employés. De
plus, depuis juillet 2006, des info-capsules sur les langues
officielles sont publiées chaque semaine sur la page d’accueil du
site intranet de TPSGC. Les régions de l’Ontario et de l’Atlantique
ont accru la sensibilisation en se servant de leur site intranet
pour informer les employés des initiatives de TPSGC en matière
de langues officielles. 

Consultations
TPSGC a assisté à différentes réunions organisées par des
communautés de langue officielle en situation minoritaire
(CLOSM) dans le but de mieux connaître leurs besoins et
priorités. Il a ainsi acquis une meilleure compréhension des
réalités et des défis des communautés en situation minoritaire.
TPSGC collabore étroitement avec des représentants des médias
des CLOSM en vue de répondre à leurs préoccupations et cherche
à maintenir un dialogue soutenu avec les CLOSM. Par exemple,

deux organismes de la communauté minoritaire francophone du
Manitoba ont été consultés, dont l’Accueil francophone qui a
pour mandat d’offrir des services aux nouveaux arrivants
francophones.

Communications
TPSGC a organisé deux séances pour informer les membres du
Réseau interministériel des coordonnateurs de langues officielles

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre des Travaux publics et des Services gouvernementaux : Michael M. Fortier
Sous-ministre : François Guimont
Championne de la promotion de la dualité linguistique et de l‘épanouissement des communautés de langue
officielle en situation minoritaire : Francine Kennedy
Champion de la culture organisationnelle et de la prestation des services bilingues : Tim McGrath

Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
(TPSGC) a pour mandat de fournir l’infrastructure et les
services communs dont le gouvernement a besoin pour
exécuter son programme; il permet aux ministères de
répondre aux besoins et aux attentes des Canadiens et des
Canadiennes.

MANDAT

de l’information statistique complète que pourront utiliser les
autres institutions fédérales ainsi que les organismes des commu -
nautés. Industrie Canada et les organismes de développement
régional ont poursuivi leurs activités liées au Plan d’action pour les
langues officielles du gouvernement fédéral pour lequel ils ont reçu
une aide financière, notamment pour des stages, de la formation à
distance et des projets pilotes d’apprentissage.

Reddition de comptes
Les recommandations résultant des évaluations formatives des
programmes d’IC ont été acceptées et sont actuellement mises
en place. Un rapport d’étape a été soumis à l’approbation de
Patrimoine canadien.



du Manitoba (RICLOM) de leurs responsabilités en vertu des
articles 11, 30 et 41 de la LLO lors d’initiatives de publicité; une
séance d’information a été offerte à 35 employés représentant
15 ministères et organismes à Ottawa. La région de l’Ouest de
TPSGC a établi un nouveau système de gestion de l’information
conformément à la réforme récente de la publicité du
gouvernement. Ce système permet de rendre les achats médias
publics dans ses rapports annuels sur la publicité et dans son
rapport annuel, dans le cadre de ses obligations en vertu de
l’article 41 de la LLO. Le Ministère a aussi donné des séances
d’information, intitulées Comment faire affaire avec le
gouvernement fédéral et Comment rédiger une proposition
efficace, pour veiller à ce que les organisations des CLOSM
puissent plus facilement traiter avec le gouvernement.

Coordination et liaison
TPSGC communique régulièrement avec ses coordonnateurs
régionaux et sectoriels et participe aux rencontres du Réseau des
coordonnateurs nationaux pour la mise en œuvre de l’article 41
organisées par Patrimoine canadien. TPSGC a établi un groupe de
travail sur la publicité et les médias de langue officielle en
situation minoritaire.  Il s'est engagé à poursuivre sa participation
aux rencontres du Comité national du développement
économique et d’employabilité (CNDEE) et du National Human
Resources Development Committee for the English Linguistic
Minority (NHRDCELM) dont il est membre officiel.

Financement et prestation de programmes
TPSGC s’assure de réaliser les activités élaborées dans son plan
d’action 2005-2008 sur la mise en œuvre de l’article 41 de la
LLO. Son appui financier aux CLOSM prend plusieurs formes :
abonnements en ligne à TERMIUM®, un outil de recherche
terminologique offert gratuitement aux CLOSM; distribution
d’une cinquantaine de cartes d’hôtel permettant aux CLOSM de
bénéficier de tarifs réduits; services de renseignements
terminologiques fournis par le Bureau de la traduction; dons de
matériel informatique. 

      Reddition de comptes
TPSGC a réalisé des suivis mensuels pour certaines activités du
bilan des réalisations, comme les dons d’équipement
informatique aux CLOSM. Il a également effectué des suivis
ponctuels auprès des coordonnateurs régionaux dans le cadre de
certaines activités organisées en région. TPSGC se sert d’un
processus de résolution de plaintes bien établi, ce qui a eu pour
effet qu’en 2006-2007, le Ministère n’a reçu aucune nouvelle
plainte relativement à la Partie VII de la LLO. TPSGC a aussi mis
en place un système de suivi de gestion de l’information qui lui
permet de déterminer les dépenses de publicité consacrées
spécifiquement aux médias minoritaires de langue officielle.
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Secteur économique
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Secteur du développement des ressources humaines

AGENCE DE SANTÉ PUBLIQUE DU CANADA

Sensibilisation
L’ASPC a contribué à la promotion des langues officielles en
participant à l’organisation et à la célébration des Rendez-vous de
la Francophonie. Les séances d’information sur les langues
officielles et sur les communautés de langue officielle en
situation minoritaire (CLOSM) qui ont été offertes aux cadres
supérieurs et aux employés ont favorisé la prise en compte des
CLOSM dans les nouvelles priorités, initiatives, politiques et
programmes mis de l’avant par l’Agence. De plus, des objectifs en
matière de langue officielle ont été intégrés aux contrats de
rendement des cadres supérieurs.

Consultations
En 2006-2007, l’Agence a travaillé sur deux fronts (national et
régional) pour mieux connaître les enjeux des CLOSM dans les
domaines de la promotion et de la protection de la santé
publique. L’ASPC a travaillé de concert avec Santé Canada par
l’entremise de ses comités consultatifs et par le biais de ses
bureaux régionaux qui se sont assurés de consulter les CLOSM
sur leurs priorités et besoins.

Communications
L’Agence a adopté une approche novatrice pour rejoindre les
CLOSM en invitant les bureaux régionaux désignés non bilingues
à disséminer l’information et les publications de l’Agence dans
les deux langues officielles. L’Agence a fait appel aux médias des
CLOSM en achetant du temps d’antenne, des espaces
publicitaires et en s’abonnant à des journaux communautaires.

Coordination et liaison
En plus de travailler de près avec Santé Canada, l’Agence a aussi
collaboré avec Patrimoine canadien par l’entremise du réseau des
coordonnateurs nationaux responsables de la mise en œuvre de
l’article 41 de la Loi sur les langues officielles et du Partenariat
interministériel avec les communautés de langue officielle
(PICLO) qui a permis de poursuivre ou d’entreprendre, au cours
de cet exercice financier, des projets d’une valeur de 563 164 $.

Financement et prestation de programmes
Les CLOSM ont été informées du mandat de l’Agence de sorte
que leurs demandes s’inscrivaient mieux dans les programmes 
de l’Agence. Ainsi, en 2006-2007, les CLOSM ont bénéficié de 
3,8 M $ des programmes et services. De ce montant, 892 269 $
ont été consacrés à la communauté anglophone du Québec par
l’entremise de divers programmes, dont le Fonds pour la santé de
la population.

Reddition de comptes
L’Agence a développé un nouvel outil qui permet de répertorier
les demandes des CLOSM afin de mieux documenter les progrès
atteints en matière d’appui aux CLOSM. Cet outil est offert aux
employés de l’Agence en Colombie-Britannique et au Yukon.
Certains bureaux régionaux incluent maintenant la mise en
œuvre de l’article 41 de la LLO dans leur plan d’action. 

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre de la Santé : Tony Clement
Administrateur en chef : David Butler-Jones
Championne des langues officielles (parties IV, V, VI) : Sylvie Stachenko
Cochampionne des langues officielles (partie VII) : Chantal J. Morin

L’Agence de santé publique du Canada (ASPC) a pour mandat
de promouvoir et de protéger la santé des Canadiennes et des
Canadiens grâce au leadership, aux partenariats, à l’innovation
et aux interventions en matière de santé publique. 

MANDAT



Sensibilisation
CFC est déterminé à s'acquitter des responsabilités qui lui sont
conférées en vertu de l'article 41 de la Loi sur les langues officielles
(LLO), grâce à la mise en oeuvre efficace du Plan d'action
pluriannuel 2006-2009, y compris l'accroissement des
connaissances du personnel et la distribution de renseignements
opportuns sur les faits récents concernant l'article 41. En 2006-
2007, le leadership et le soutien de la direction à la mise en oeuvre
de l'article 41 et un échange accru de renseignements entre les
directions ont été manifestes. Différents outils et ressources ont été
partagés avec les gestionnaires et les autres membres du personnel,
y compris l’outil de mesure du rendement et le guide de
préparation des états des réalisations et des plans d'action de
Patrimoine canadien, le Bulletin 41-42, le rapport annuel 2005-2006
de la commissaire aux langues officielles et les rapports et
présentations de communautés de langue officielle en situation
minoritaire (CLOSM) et de ministères fédéraux aux réunions des
coordonnatrices et coordonnateurs nationaux et régionaux.

Consultations
CFC a poursuivi ses efforts pour fournir aux femmes de langue
officielle en situation minoritaire des occasions de soulever des
questions propres à leurs collectivités. Par exemple, l'organisme a
proposé que trois organisations de femmes du Manitoba participent
à la réunion des coordonnatrices et coordonnateurs nationaux et
régionaux responsables de la mise en oeuvre de l'article 41, tenue à
Winnipeg en juin 2006, où des participants fédéraux ont rencontré
la collectivité franco-manitobaine. Cette activité s’est révélée une
occasion de mieux connaître les préoccupations et les enjeux des
femmes en situation minoritaire au Manitoba. À la réunion
d’octobre 2006 des coordonnatrices et coordonnateurs nationaux,
CFC a aussi écouté les représentantes des CLOSM des trois
territoires parler des défis particuliers qu’elles doivent relever. En
outre, CFC a assisté à plusieurs activités de regroupements de
femmes en situation minoritaire, y compris le forum « Le pouvoir,
c'est osé! Jeunes femmes francophones, relevons les défis »,
organisé par l'Alliance des femmes de la francophonie canadienne.
L’écoute de ce qu’ont à dire les jeunes femmes francophones est
particulièrement importante pour les choix futurs de politiques et
de programmes. CFC a aussi continué d'encourager la participation
des femmes de situation minoritaire et de leurs organisations aux
activités commémoratives de dates importantes, y compris la

Journée internationale de la femme, le Mois de l'histoire des
femmes et la Journée nationale de commémoration et d'action
contre la violence faite aux femmes.

Communications
Afin de répondre au besoin indiqué par les femmes des CLOSM
par rapport à un meilleur accès aux programmes, services et
renseignements gouvernementaux, CFC a utilisé différents
moyens de communication pour renseigner celles-ci, y compris
son site Web, des communiqués de presse et des feuillets
d'information. Des membres du personnel de CFC ont participé à
diverses activités des CLOSM, et des contacts réguliers ont été
établis entre ces employées et plusieurs organisations de
personnes en situation minoritaire. Les femmes, et notamment
celles des CLOSM, ont pu utiliser une ligne téléphonique sans
frais pour contacter le personnel de CFC au sujet de
renseignements et de nouvelles d’intérêt pour elles. 

Coordination et liaison
Les femmes de langue officielle en situation minoritaire ont
bénéficié du rôle d’influence joué par CFC avec l’analyse
comparative entre les sexes des politiques gouvernementales et les
conseils et recommandations que l’organisme adresse aux autres
ministères fédéraux. CFC a maintenu ses communications, ses
consultations et son partenariat continus avec Patrimoine canadien
en participant aux réunions du réseau des coordonnatrices et
coordonnateurs nationaux responsables de la mise en oeuvre de
l'article 41 de la LLO. Les occasions de formation de ces personnes à
l’outil de mesure du rendement et au guide d’élaboration ont
facilité la préparation du bilan annuel des réalisations de CFC. La
coordonnatrice nationale a assisté, en décembre 2006, au deuxième

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUT FONCTIONNAIRE RESPONSABLE
Ministre du Patrimoine canadien, de la Condition féminine et des Langues officielles : Josée Verner 
Championne des langues officielles : Clare Beckton

CONDITION FÉMININE CANADA
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Secteur du développement des ressources humaines

Condition féminine Canada (CFC) a pour mandat de
coordonner les politiques relatives à la situation de la femme
et de gérer les programmes qui s’y rapportent. Sa vision
consiste à assurer la pleine participation de toutes les
femmes à la vie économique, culturelle et sociale du Canada.

MANDAT



Secteur du développement des ressources humaines

Forum des bonnes pratiques en matière de langues officielles, une
réunion conjointe des championnes et champions et de toutes les
personnes responsables des parties IV, V, VI et VII de la LLO. Des
employées de la région de l'Atlantique ont également participé au
symposium sur la partie VII de la LLO, organisé par les conseils
fédéraux des provinces de l'Atlantique, en mai 2006 à
Charlottetown, événement qui a favorisé des interactions très utiles
entre le personnel régional de CFC et celui d’autres ministères. En
raison des défis associés à la période de transition, les activités de
partenariat de CFC ont été limitées. Cependant, CFC a poursuivi sa
collaboration avec Patrimoine canadien par le biais du Partenariat
interministériel avec les communautés de langue officielle (PICLO),
ce qui a permis de fournir de l'aide financière et des services
professionnels à des projets mis en oeuvre par des regroupements
de femmes des CLOSM, afin de relever les défis auxquels était
confronté chaque groupe cible.

Financement et prestation de programmes
En 2006-2007, CFC a approuvé du financement s'élevant à 
794 502 $ et a fourni des services professionnels à 12 projets
conçus pour faciliter la participation des femmes des CLOSM 
à la société canadienne en améliorant leur situation économique,
sociale et culturelle par l'intermédiaire d'organisations canadiennes.
Cette aide comprenait plus d’un demi-million de dollars pour sept
projets mis en oeuvre par des regroupements de femmes des
CLOSM. En outre, celles-ci ont profité d'autres projets soutenus 
par CFC qui ont eu une incidence directe sur les femmes de leurs
collectivités. CFC a maintenu, pour une troisième année, son

partenariat avec Patrimoine canadien par l'intermédiaire du PICLO
et a financé conjointement six projets touchant les enjeux suivants :
le traitement de la violence institutionnelle faite aux femmes; le
renforcement des capacités des femmes au sein de l'Agence de
promotion et de développement des francophones de Toronto;
l’expansion de l'espace des femmes francophones au Manitoba;
l’accès à l'égalité et à l'équité; l'équité économique des femmes
acadiennes et francophones dans les provinces atlantiques; le profil
de la femme handicapée francophone. CFC a aussi financé un projet
de la Coalition pour l'équité salariale au Nouveau-Brunswick qui
visait à aider les décideurs, les partenaires, les femmes et la
population à mieux comprendre les bienfaits de l'équité salariale.
Les activités de cette coalition en vue d’obtenir une loi provinciale
en ce sens donne des résultats concrets grâce à des consultations,
des rencontres ciblées, l’implication d’autres regroupements
féminins francophones et anglophones et l’envoi aux médias de
communiqués efficaces. 

Reddition de comptes
Il y a eu une plus grande intégration du Plan d'action de CFC
pour la mise en oeuvre de l'article 41 de la LLO aux activités de
planification générale et de présentation de rapports et de
responsabilisation. CFC a également apporté une optique fondée
sur l’article 41 à sa présentation au Conseil du Trésor concernant
le renouvellement du Programme de promotion de la femme.
L’outil de mesure du rendement et le guide d’élaboration fournis
par Patrimoine canadien ont servi à préparer l’état des
réalisations axé sur les résultats 2006-2007.

CONSEIL DE RECHERCHES EN SCIENCES HUMAINES DU CANADA

Sensibilisation
Le CRSH a poursuivi ses efforts pour sensibiliser les employés à
l’importance de la recherche sur les dossiers touchant le
bilinguisme et les minorités de langue officielle de même qu’au
renforcement des capacités de recherche des petites universités.
Le coordonnateur national responsable de la mise en œuvre de
l’article 41 de la Loi sur les langues officielles (LLO) a également

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre de l’Industrie : Jim Prentice
Président : Chad Gaffield 
Championne des langues officielles : Rachel Larabie-Lesieur

Le mandat du Conseil de recherches en sciences humaines
(CRSH) consiste à promouvoir et à soutenir la recherche et
l’érudition dans le domaine des sciences humaines ainsi qu’à
conseiller le Ministre sur toutes les questions connexes que
celui-ci peut soumettre à l’examen du Conseil.

MANDAT
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attiré l’attention du personnel du CRSH sur les discussions et
initiatives interministérielles concernant le bilinguisme et les
communautés de langue officielle en situation minoritaire
(CLOSM), et il a continué à informer et conseiller les
gestionnaires et le conseil d’administration du CRSH sur les
mêmes dossiers.

Consultations
Le CRSH consulte régulièrement ses nombreux intervenants sur
une base ponctuelle et officielle. Ces consultations donnent
l’occasion au CRSH de s’assurer que ses programmes et
processus répondent le mieux possible aux besoins de sa
clientèle – notamment les chercheurs qui travaillent sur les
dossiers des minorités de langue officielle. Elles aident également
le Conseil à déterminer ses priorités stratégiques, à la fois au
niveau de l’organisation et au chapitre des offres de programmes.
Le CRSH sollicite des conseils et des opinions de la part
d’intervenants tels que les universités dans les CLOSM (p. ex. le
Collège universitaire de Saint-Boniface, l’Université McGill,
l’Université Sainte-Anne), des établissements de recherche et des
associations professionnelles (comme l’Association des
universités de la francophonie canadienne, l’Association
francophone pour le savoir et l’Institut canadien de recherche sur
les minorités linguistiques à l’Université de Moncton).

Communications
Conformément aux usages établis, le CRSH a donné de
l’information à sa clientèle sur ses programmes et les sujets
connexes, à la fois par le biais de son site Web, des courriels et
des envois postaux réguliers. De façon plus particulière, dans le
domaine de la recherche sur le bilinguisme et des minorités de
langue officielle, le CRSH a dispensé de l’information sur les
programmes et autres aux chercheurs individuels, aux universités
dans les CLOSM de même qu’aux associations telles que
l’Association des universités de la francophonie canadienne
(AUFC). Le CRSH communique également avec sa principale
collectivité cliente (les chercheurs) en effectuant régulièrement
des visites dans les universités. Ainsi, en 2006-2007, le CRSH a
visité 20 universités, y compris l’Université de Moncton et
l’Université Concordia.

Coordination et liaison
Le CRSH a poursuivi son travail auprès de plusieurs organes
gouvernementaux sur des initiatives de recherche dans le
domaine du bilinguisme et des CLOSM. Au nombre de ces
organes, mentionnons les suivants : le Comité interministériel sur
la recherche dans le domaine des langues officielles; le Comité
consultatif de recherche sur les langues officielles des Instituts de

recherche en santé du Canada; le Commissariat aux langues
officielles, dans le cadre d’une initiative visant à définir les
meilleures pratiques des conseils subventionnaires du
gouvernement fédéral pour promouvoir efficacement la dualité
linguistique et la vitalité des CLOSM; le réseau national de
coordonnateurs responsables de la mise en oeuvre de l’article 41
de la LLO; le partenariat avec le ministère du Patrimoine canadien
à l’origine d’une initiative stratégique conjointe intitulée 
« Programme de recherche et de diffusion lié aux langues
officielles ». En mai 2006, le président intérimaire du CRSH a
représenté le Conseil lors d’une conférence appelée « Acquisition
du langage et bilinguisme : les conséquences pour une société
multiculturelle », financée dans le cadre du Programme de
recherche et de diffusion lié aux langues officielles, qui a permis
aux universitaires de partager les résultats de leur recherche
récente avec les chercheurs, les éducateurs et les spécialistes 
qui travaillent auprès des enfants bilingues et multilingues.

Financement et prestation de programmes
Le Conseil a accordé environ 2,4 millions de dollars pour la
recherche et les activités connexes dans les domaines du
bilinguisme et des minorités de langue officielle. Ce financement
provient de l’ensemble des programmes du CRSH : programmes
de formation en recherche (niveau de la maîtrise et niveaux
doctoral et postdoctoral); Programme des subventions ordinaires
de recherche; Programme de recherche et de diffusion lié aux
langues officielles. En outre, plusieurs chaires de recherche du
Canada portaient sur des questions liées au bilinguisme et aux
minorités de langue officielle (p. ex. l’étude du discours bilingue
dans les communautés d’immigrants, la préservation et l’analyse
du patrimoine oral des communautés francophones et acadienne
en situation minoritaire au Canada, les facteurs qui freinent
l’alphabétisation parmi les apprenants de l’anglais langue
seconde et les élèves inscrits aux cours d’immersion en français).

Reddition de comptes
En 2006-2007, le coordonnateur national du CRSH responsable
de la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO a poursuivi son
travail visant à contrôler et à coordonner l’application de l’article
41 de la LLO au sein du Conseil. Il a également continué
d’informer et de conseiller les gestionnaires et agents de
programme sur les questions connexes, et a rédigé le rapport
d’étape annuel sur la mise en œuvre de l’article 41 en conformité
avec le plan d’action pluriannuel. Le rapport d’étape, qui
comprend un recueil des bourses de recherche individuelles
financées par le CRSH et des projets de recherche sur les
questions relatives aux minorités de langue officielle, est affiché
sur le site Web du CRSH.
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ÉCOLE DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA 

Sensibilisation
La principale contribution de l’École consiste à sensibiliser les
fonctionnaires fédéraux à l’engagement fédéral décrit à l’article
41 de la Loi sur les langues officielles (LLO). En 2006-2007, deux
réalisations méritent une attention particulière. Dans le cadre de
ses séances d’information appelées Discussions informelles,
l’École a collaboré avec Patrimoine canadien et le ministère de 
la Justice pour organiser une séance sur la mise en œuvre de
l’article 41 de la LLO. Cet événement a permis de joindre une
centaine de fonctionnaires travaillant dans 47 institutions
fédérales et d’échanger des conseils pratiques sur les moyens de
s’acquitter des responsabilités fédérales. De plus, l’École a revu 
le curriculum du cours Introduction aux langues officielles et y a
ajouté une composante sur la Partie VII de la LLO, également
dans l’optique de familiariser les fonctionnaires avec
l’engagement fédéral décrit à l’article 41.

Consultations
Dans le cadre de son programme Le leadership et les cadres,
l’École a organisé des séjours d’apprentissage au Nunavut, en
Colombie-Britannique, au Nouveau-Brunswick et au Québec 
pour que les participants puissent rencontrer des représentants
des commu nautés de langue officielle en situation minoritaire
(CLOSM). Dans la plupart des régions, l’École collabore avec
divers groupes de discussion et organisations pour appuyer des
activités commu nautaires qui donnent aux fonctionnaires en
formation linguistique l’occasion de pratiquer et de conserver
leur langue seconde et d’établir un dialogue avec les CLOSM. 
Par exemple, plusieurs fonctionnaires ont participé à des activités
dans le cadre des Rendez-vous de la Francophonie dans la région
de la capitale nationale.

Coordination et liaison
L’École a collaboré activement avec d’autres partenaires
gouverne mentaux pour promouvoir la dualité linguistique,
notamment au sein des Conseils fédéraux régionaux dans
l’Ouest. À titre d’illustration, l’École a travaillé avec le Conseil
fédéral de l’Alberta au développement du bulletin d’information
mensuel « Coup de pouce », qui vise entre autres à faire mieux

connaître la communau té franco-albertaine aux fonctionnaires
fédéraux dans la province.

Financement et prestation de programmes
L’École a collaboré avec ses partenaires du secteur public et du
milieu scolaire pour offrir la formation nécessaire aux
fonctionnaires. Elle a notamment travaillé de près avec
l’Université Sainte-Anne, le Collège universitaire de Saint-
Boniface, l’Institut français de l’Université de Régina et le Collège
St. Thomas More de l’Université de la Saskatchewan pour faire la
prestation de la formation linguistique en français. De plus,
l’École s’est assurée que la conception et l’élaboration de ses
produits d’apprentissage tiennent compte de façon appropriée
des dispositions de l’article 41 et du rôle que jouent les
fonctionnaires dans l’appui aux CLOSM et à la promotion de la
dualité linguistique.

Reddition de comptes
L’École a préparé un bilan de réalisations 2006-2007 ainsi qu’un
plan d’action 2007-2009 et les a soumis à Patrimoine canadien
conformément au Cadre de responsabilisation pour la mise en
œuvre des articles 41 et 42 de la Loi sur les langues officielles.

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES
Président du Conseil du Trésor : Vic Toews
Présidente-directrice générale : Ruth Dantzer
Championne des langues officielles : Donna Achimov

L’École de la fonction publique du Canada (« l’École ») joue
un rôle de premier plan pour assurer une fonction publique
efficace et responsable en élaborant une approche intégrée
de l’apprentissage, de la formation et du perfectionnement.
En munissant les fonctionnaires des outils, des
compétences et des connaissances appropriés, l’École est
un acteur essentiel dans l’établissement de l’excellence et
le renouvellement dans la fonction publique.

MANDAT



RESSOURCES HUMAINES ET DÉVELOPPEMENT SOCIAL CANADA

Sensibilisation
Le Ministère a continué d’accroître la sensibilisation interne aux
responsabilités qui lui incombent en vertu de l’article 41 de la Loi
sur les langues officielles (LLO) par le biais d’ateliers et d’activités
comme les Rendez-vous de la Francophonie. À cette fin, il a
également organisé des séances d’information pour les
coordonnateurs ministériels et la haute direction. RHDSC a établi
un réseau officiel de coordonnateurs ministériels pour la partie
VII de la LLO afin d’accroître la sensibilisation des directions
générales aux besoins et aux priorités des communautés de
langue officielle en situation minoritaire (CLOSM). Service
Canada a intégré son réseau de coordonnateurs des langues
officielles aux niveaux national et régional afin de réaliser ses
objectifs au moyen d’une étroite collaboration où tout le monde,
à l’administration centrale comme dans les régions, partage des
objectifs communs et fait en sorte de les atteindre.

Consultations
Le Ministère a amélioré sa compréhension des besoins et des
priorités des CLOSM en consultant ces dernières ainsi que leurs
représentants aux niveaux régional et national et s’est assuré que
ces priorités sont prises en considération dans l’élaboration de
services et de politiques. Service Canada a entrepris des
consultations avec les CLOSM afin de mettre au point une
stratégie de service ciblant leurs besoins. Le rapport des
consultations a été présenté et cinq principes directeurs liés aux
services ont été cernés. Ces principes guideront l’amélioration
des services d’accès pour les CLOSM. Un rapport final intitulé 
« Principes directeurs en matière de services et d’accès pour le
segment des communautés minoritaires de langue officielle » 
a été rendu public en 2007.

Communications
Le Ministère s’est assuré que les CLOSM demeurent au courant
de ses programmes et services au moyen du site Web du
Ministère, de publipostages ciblés, de présentations aux
organisations et aux personnes clés de la communauté, de
feuillets de documentation et de la publication d’articles dans le
Bulletin 41-42 de Patrimoine canadien.

Coordination et liaison
Le Ministère a continué de participer à divers forums et comités
interministériels portant sur des questions liées aux CLOSM,
comme le Comité directeur de Citoyenneté et Immigration Canada
visant l’intégration des immigrants francophones au sein des
CLOSM, le Comité de coordination de la recherche sur les langues
officielles, le Réseau des champions des langues officielles et le
Réseau des coordonnateurs nationaux responsables de la mise en
œuvre de l’article 41 de la LLO. Le Ministère a maintenu son soutien
administratif des deux comités nationaux : le Comité national de
développement économique et d’employabilité dans les
communautés de langue française en situation minoritaire et le
Comité national de développement des ressources humaines pour
la communauté minoritaire anglophone.

Financement et prestation de programmes
Le Ministère a mis l’accent sur le financement d’activités visant à
renforcer la capacité des organisations non gouvernementales de
représenter les CLOSM dans des domaines tels que l’apprentissage

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUT FONCTIONNAIRE RESPONSABLE
Ministre des Ressources humaines et du Développement social : Monte Solberg
Championne des langues officielles : Élisabeth Châtillon (Service Canada)
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Ressources humaines et Développement social Canada (RHDSC)
est chargé d’offrir aux Canadiens et aux Canadiennes les outils
nécessaires pour se démarquer et prospérer dans la société et
l’économie et, à cette fin, de leur présenter des possibilités de
formation et d’apprentissage, des conditions de travail et des
relations patronales-syndicales saines et productives, de même
que des politiques, des programmes et des services favorisant le
bien-être social des personnes et des familles ainsi que leur
participation à la société et à l’économie.

Service Canada a pour mandat de collaborer avec les
ministères fédéraux, les autres ordres de gouvernement et les
fournisseurs de services communautaires afin d’offrir des
services et des prestations au moyen d’un guichet unique.

MANDAT



et la garde des jeunes enfants, les aînés, les sans-abri, les stages, 
la littératie, l’employabilité et le développement économique. Le
Ministère a négocié des ententes biennales avec les parrains du
Fonds d’habilitation pour les communautés minoritaires de langue
officielle afin de leur permettre de mettre en œuvre leur
planification stratégique relative aux CLOSM. Ces initiatives du
Ministère ont permis au Réseau de développement économique 
et d’employabilité (RDÉE) ainsi qu’à la Table communautaire et au
réseau du Comité de l’employabilité et du développement
économique communautaire (CEDEC) du Québec de continuer leur
travail concernant le développement économique communautaire.
Le Ministère a créé un comité tripartite formé de représentants
fédéraux, de la Table communautaire et du RDÉE en vue d’élaborer

de nouveaux outils et systèmes de collecte des données qui
faciliteraient l’obligation de rendre compte des CLOSM quant à
l’atteinte des objectifs établis pour le Fonds d’habilitation.

Reddition de comptes
Le Ministère a intégré la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO à
de nombreux mécanismes de rapport, dont le Plan d’activités et
le Rapport sur les plans et les priorités de 2006-2007 ainsi que le
Rapport ministériel sur le rendement. Service Canada a établi une
structure de gouvernance en matière de langues officielles pour
montrer son engagement envers ces dernières dans la prestation
de services. La structure a été adoptée par le comité de gestion
en novembre 2006.

Secteur du développement des ressources humaines

SANTÉ CANADA

Sensibilisation
Santé Canada (SC) a poursuivi ses activités de sensibilisation auprès
de ses cadres et de ses employés tant au plan national que régional.
Il a eu recours à diverses formules allant de présentations/séances
d’information sur les langues officielles, à l’établissement d’un prix
pour la promotion de la dualité linguistique, en passant par la
distribution de divers documents concernant les communautés de
langue officielle en situation minoritaire (CLOSM) et la dualité
linguistique. Le Ministère a aussi fait preuve de créativité en
consacrant une section complète d’une de ses bibliothèques
régionales aux langues officielles. SC a fait preuve de leadership en
créant le titre de parrain des langues officielles dans l’une de ses
régions, une page intranet régionale sur les langues officielles ainsi
qu’un questionnaire sur les CLOSM et la dualité linguistique à être
administré aux employés du Ministère. Par ailleurs, plusieurs régions
anglophones ont souligné la journée de la Francophonie et ont
organisé des « journées en français » (généralement une journée
par semaine ou par mois où les employés sont invités à parler
français toute la journée). 

Consultations
Les travaux de ses comités consultatifs sur les langues officielles
ont permis d’établir les priorités pour la suite (après mars 2008)

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUT FONCTIONNAIRE RESPONSABLE
Ministre de la Santé : Tony Clement
Champion des langues officielles : Marcel Nouvet

Santé Canada aide les Canadiens et les Canadiennes à
maintenir et à améliorer leur santé; il joue un rôle
important relativement à l’élaboration de politiques,
l’exécution de programmes et la prestation de services. Il
travaille en partenariat avec les gouvernements provinciaux
et territoriaux, les communautés des Premières nations et
des Inuits, ainsi que d’autres parties intéressées.

MANDAT
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du programme de contribution destiné exclusivement aux
CLOSM. Santé Canada a prêté une oreille attentive aux CLOSM
en assistant aux réunions du conseil d’administration de la
Société Santé en Français (SSF) et du conseil d’administration du
Consortium national de formation en santé, et en participant aux
activités et aux assemblées générales annuelles des organismes
communautaires de langue officielle en situation minoritaire
dans chacune des régions du pays. Ces rencontres ont permis à
SC de mieux comprendre les préoccupations des CLOSM et de
mieux répondre à leurs besoins dans le domaine de la santé.

Communications
Santé Canada a élaboré un plan de communication afin de
remanier le site Internet du Bureau d’appui aux communautés de
langue officielle et de mieux rejoindre et appuyer le développement
des CLOSM et de la promotion de la dualité linguis tique. Les
coordonnateurs régionaux s’assurent que Santé Canada fournit de
la documentation pertinente dans la langue du client.

Coordination et liaison
Santé Canada a travaillé de concert avec divers intervenants tels
que Patrimoine canadien, l’Agence de santé publique et Justice
Canada de façon à mieux appuyer les CLOSM. En Alberta, il a
participé à des rencontres du comité exécutif régional avec le sous-
ministre de la Santé et du Bien-être de l’Alberta pour discuter des
enjeux des CLOSM; au Nouveau-Brunswick, il a établi des liens avec
l’École de médecine à Moncton (rattachée à l’Université de
Sherbrooke). Au national, il a été l’hôte d’une rencontre du réseau
des coordonnateurs nationaux responsables de la mise en œuvre de
l’article 41 de la Loi sur les langues officielles (LLO) et a collaboré
avec Patrimoine canadien à l’élaboration d’un cadre d’analyse sur
les indicateurs de rendement pour la mise en œuvre de l’article 41
de la LLO. Il a poursuivi son travail de collaboration avec Statistique
Canada dans le cadre de l’Enquête postcensitaire sur la vitalité des
CLOSM. Le champion a également participé aux rencontres du
Comité des champions des langues officielles et du Comité des
sous-ministres adjoints sur les langues officielles.

Financement et prestation de programmes
En 2006-2007, Santé Canada  a investi plus de 40 millions de
dollars pour l’amélioration de l'accès aux services de santé pour
les communautés de langue officielle en situation minoritaire. De
ce montant, 10 millions de dollars en fonds supplémentaires ont
été accordés à l’Enveloppe pour les CLOSM du Fond pour
l’adaptation des soins de santé primaires.

Reddition de comptes
L'évaluation formative du Programme pour l'amélioration de l'accès
aux soins de santé pour les communautés de langue officielle en
situation minoritaire a été effectuée alors que l'évaluation
sommative de l'Enveloppe pour les communautés de langue
officielle en situation minoritaire du Fonds pour l'adaptation des
soins de santé primaires a été entièrement complétée. SC a de plus
élaboré des outils d’évaluation pour surveiller de façon continue
l’efficacité de sa politique d’appui aux CLOSM et l’améliorer au
besoin. À cet égard,  le bureau régional du Québec a créé et
administré un questionnaire aux CLOSM afin de mesurer leur degré
de connaissances de SC, leur satisfaction par rapport à l’information
fournie et aux moyens de les rejoindre. Ces mesures seront évaluées
en 2007-2008 et permettront de mieux rendre compte de la
relation entre SC et les CLOSM en matière de prestation de
programmes et de services avant la mise en place d’un nouveau
plan d’action.
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SOCIÉTÉ CANADIENNE DES POSTES

Sensibilisation
Postes Canada a fait des efforts marqués pour sensibiliser ses
employés à la dualité linguistique. À titre d’exemple, la Société a
fait la promotion des Rendez-vous de la Francophonie 2007 et a
lancé un concours national d’orthographe française intitulé 
« Participer sans fautes ». Plus de 2 000 employés des deux
groupes linguistiques ont participé aux concours d’orthographe.
Pour sensibiliser davantage les employés à la partie VII de la Loi
sur les langues officielles (LLO), la Société a distribué divers
rapports ayant trait à cette partie de la LLO à tous les cadres et
employés pour les informer de leurs responsabilités ainsi que des
réalisations de Postes Canada dans ce domaine.

Consultations
Postes Canada a participé à des réunions du Réseau des
coordonnateurs nationaux organisées par Patrimoine canadien,
au cours desquelles il a entendu des représentants des
communautés francophones des trois territoires ainsi que des
communautés francophones du Manitoba, ce qui l’a rendu plus
sensible aux besoins des communautés minoritaires. En avril
2007, Postes Canada a participé à la foire gouvernementale et
communautaire (Government and Community Fair) de Regina, qui
a permis aux institutions de mieux comprendre les enjeux et
besoins de la collectivité fransaskoise.

Communications
Postes Canada a lancé des initiatives visant à fournir de
l’information aux communautés de langue officielle en situation
minoritaire (CLOSM) sur l’alphabétisation de même que sur son
réseau bilingue de vente au détail dans tout le pays. En juin
2006, la Société a communiqué avec tous les CLOSM des
provinces et des territoires pour leur indiquer les emplacements
des bureaux de poste bilingues désignés, et elle a pris contact
avec les bureaux des coordonnateurs nationaux et régionaux
pour discuter des questions ayant trait aux langues officielles.
Elle leur a également remis son plan d’action et son rapport
d’étape, qui sont affichés sur son site Web, sans oublier de faire
mention de ses Prix communautaires de l’alphabétisation (cinq
prix ont été remis aux CLOSM en 2006-2007). Elle a fait paraître
des annonces dans les journaux des deux langues officielles et a

tout mis en œuvre pour s’assurer que ses campagnes
publicitaires tenaient compte des médias de la minorité.

Coordination et liaison
Postes Canada a fourni de l’information sur son mandat, ses
produits et services ainsi que sur ses initiatives axées sur
l’alphabétisation dans le cadre des réunions du Réseau des
coordonnateurs nationaux organisées par Patrimoine canadien.
Ses représentants ont également participé à des réunions
interministérielles pour discuter de mesures de mise en œuvre
efficaces de la partie VII de la LLO. À titre d’exemple, les
coordonnateurs nationaux et régionaux ont assisté à des
réunions interministérielles régulières organisées par Patrimoine
canadien ainsi qu’à des réunions des conseils régionaux fédéraux,
et la championne des langues officielles s’est rendue aux
réunions tenues à Vancouver et à l’Île-du-Prince-Édouard. Ce
furent là des occasions idéales d’échanger de l’information sur le
développement et la vitalité des communautés ainsi que sur les
pratiques exemplaires.

Financement et prestation de programmes
Postes Canada appuie les communautés de langue officielle en
situation minoritaire essentiellement par le biais de ses initiatives
d’alphabétisation. La Société soutient notamment les Rendez-

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre des Transports, de l’Infrastructure et des Collectivités : Lawrence Cannon
Présidente-directrice générale : Moya Greene
Championne des langues officielles : Bonnie Boretsky

Postes Canada est une société d’État qui a pour mission de
servir tous les Canadiens, toutes les entreprises et toutes
les organisations en assurant la transmission protégée des
messages, de l’information et des colis partout au Canada
et en offrant un service de qualité et à valeur ajoutée qui
fidélisera les clients.

MANDAT



vous de la Francophonie, où jusqu’à 10 000 francophones et
francophiles ont participé à un concours de rédaction en langue
française, ce qui a contribué à en faire un immense succès.
Quatre membres des CLOSM ont reçu le Prix communautaire de
l’alphabétisation de Postes Canada, un programme national
visant à encourager des initiatives d’alphabétisation locales.
Mentionnons que près d’un quart des prix offerts ont été remis à
des membres des CLOSM. La Société a également lancé une
campagne de publicité nationale pour promouvoir « La Dictée
PGL » dans les hebdomadaires francophones du Canada. Cet
effort de sensibilisation à l’alphabétisation des enfants a eu des
effets très positifs. À cela s’ajoutent des programmes de
parrainage et de dons ayant pour objet de reconnaître les
initiatives d’alphabétisation et autres qui appuient les CLOSM,
comme c’est le cas pour Le centre d’alphabétisation du 
Québec inc., la Coalition francophone pour l’alphabétisation et la
formation de base en Ontario, le Service fransaskois de formation
aux adultes et le Centre culturel francophone de Vancouver. Ces
initiatives ont donné l’occasion aux deux groupes linguistiques, y
compris les CLOSM, de participer aux concours d’alphabétisation
dans la langue officielle de leur choix. Postes Canada a également
contribué à la vitalité de la communauté anglophone du Québec
en distribuant un timbre commémoratif pour célébrer le
centenaire du Collège MacDonald, un établissement
d’enseignement et de recherche en langue anglaise de classe
mondiale situé à Montréal.

Reddition de comptes
Les présentations que fait la Société au Conseil du Trésor ou les
mémoires qu’elle remet au Cabinet sont examinés de près pour
s’assurer que la dualité linguistique y est prise en compte. Les
coordonnateurs ont également étudié d’importants projets dans
le contexte du développement communautaire. Le plan
d’activités de Postes Canada, présenté au Conseil du Trésor,
contient un énoncé distinct sur son engagement envers la mise
en œuvre de la partie VII de la LLO. Dans son rapport annuel de
2006-2007, le commissaire aux langues officielles a attribué à
Postes Canada une cotation exemplaire pour une troisième
année consécutive dans la catégorie du développement des
communautés de langue officielle en situation minoritaire et de
la promotion de la dualité.
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AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET COMMERCE INTERNATIONAL CANADA

Sensibilisation
Au cours de 2006-2007, le MAÉCI a joué un rôle important dans
la promotion de la Francophonie, tant au Canada que dans ses
missions à l’étranger. Par exemple, plusieurs activités de
promotion dans le cadre de la Journée internationale de la
Francophonie ont permis de souligner le fait français au Canada,
ainsi que la participation du pays aux travaux de l’Organisation
internationale de la Francophonie.

Consultations
Le Ministère a travaillé en collaboration avec la Société franco-
manitobaine dans l’organisation du programme d’une conférence
des ministres des Affaires étrangères des pays membres de la
Francophonie. De plus, il s’est assuré que les porte-parole des
communautés francophones en milieu minoritaire ont fait partie
des délégations canadiennes lors du Sommet de la Francophonie
et d’autres événements de la Francophonie.

Communications
Le Ministère utilise différentes approches pour communiquer son
mandat et ses priorités aux membres des communautés de
langue officielle en situation minoritaire (CLOSM), comme son
site Internet, ses communiqués de presse et ses placements
médiatiques, y compris dans les médias des CLOSM. 

Coordination et liaison
Le MAÉCI travaille en collaboration avec des partenaires fédéraux
tels que Patrimoine canadien, Industrie Canada, Exportation et
Développement Canada, ainsi qu’avec des partenaires
provinciaux. Ces partenariats font en sorte que le Ministère peut
offrir des programmes qui profitent à la communauté artistique
et au monde des affaires canadiens, y compris les CLOSM. De
plus, il continue à promouvoir la dualité linguistique canadienne
sur la scène internationale, par exemple au sein de l’Organisation
des États américains.

Financement et prestation de programmes
La Direction des Affaires de la Francophonie cherche toujours à
saisir toutes les occasions qui lui sont données de soutenir et de

promouvoir les intérêts des communautés francophones vivant
en situation minoritaire. De plus, la direction d’Équipe Canada
tient compte de l’importance d’inclure des gens d’affaires des
CLOSM dans la composition des missions commerciales à
l’étranger.

Reddition de comptes
Les vérifications internes comprennent une section portant sur
les résultats en matière de langues officielles. À titre d’exemple,
lors des vérifications de la programmation des missions, les
vérificateurs cherchent à savoir si les activités des missions
reflètent la dualité linguistique du Canada. De plus, le Ministère
rédige un rapport annuel à l’intention de Patrimoine canadien
ainsi qu’un plan d’action pluriannuel qui décrit les actions à
prendre et les résultats attendus.

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre des Affaires étrangères : Maxime Bernier
Ministre du Commerce international et ministre de la porte d’entrée du Pacifique et des Olympiques de Vancouver-
Whistler : David Emerson
Champion des langues officielles : Ferry de Kerckhove

Secteur international et organismes centraux

Le ministère des Affaires étrangères et du Commerce
international (MAÉCI) a pour mandat de diriger toutes les
relations diplomatiques et consulaires du Canada; d’assurer
les communications officielles entre le gouvernement du
Canada, d'une part, et les gouvernements étrangers ou les
organisations internationales, d'autre part; de mener les
négociations internationales auxquelles le Canada participe;
de coordonner les relations économiques du Canada; de
stimuler le commerce international du Canada; de
coordonner les orientations données par le gouvernement
du Canada aux chefs des missions diplomatiques et
consulaires du Canada et de gérer ces missions; d’assurer 
la gestion du Service extérieur; d’encourager le dévelop -
pement du droit international et son application dans les
relations extérieures du Canada.

MANDAT



Sensibilisation
La sensibilisation à l’article 41 de la Loi sur les langues officielles
(LLO) et l’intérêt pour celui-ci se sont renforcés au cours de
l’année 2006-2007 tant au sein des employés que de la haute
direction grâce à la production et à la diffusion d’outils
d’information internes.

Consultations
Les divers échanges et partenariats que noue l’ACDI avec les
organismes canadiens ont inclus des organismes liés aux
communautés de langue officielle en situation minoritaire
(CLOSM). L’ACDI a pu consolider les acquis enregistrés l’an
dernier et a atteint les objectifs fixés dans son plan d’action
2006-2007. Par exemple, les bureaux régionaux de l’ACDI ont
maintenu des liens avec les CLOSM grâce à des échanges
d’information dans le domaine du développement international.
À titre indicatif, plusieurs personnes issues des CLOSM ont
participé aux Journées de la coopération internationale de 2006,
qui ont bénéficié d’une large publicité dans les bureaux régionaux
de l’ACDI au Canada.

Communications
L’ACDI renforce chaque année ses communications avec le public
canadien et les CLOSM, particulièrement au moyen de son site
Web, des bulletins électroniques de ses bureaux régionaux au
Canada, du Programme des conférenciers, du Programme de
l’ACDI pour les jeunes, de la publication des occasions d’affaires
(Merx), ainsi que par les appels de propositions destinés au
secteur privé, à la société civile et aux universités et collèges.

Coordination et liaison
En 2006-2007, l’ACDI a réalisé ses objectifs de coordination et de
liaison notamment par le biais des activités du coordonnateur
national responsable de la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO
et de celles du champion des langues officielles. Le coordonnateur a
participé aux différentes rencontres organisées par Patrimoine
canadien et a assuré le partage d’information avec le personnel de
l’ACDI et les représentants des bureaux régionaux.

Financement et prestation de programmes
Dans le cadre de son mandat, l’Agence participe au financement
d’organismes canadiens pour soutenir des initiatives de
développement international. En guise d’exemples pour l’année
2006-2007, notons que neuf universités et deux collèges liés à
des CLOSM ont reçu des fonds pour réaliser des initiatives en
développement international par l’entremise des programmes
bilatéraux et de partenariats; 32 initiatives médiatiques et
éducationnelles qui sont soutenues par le Programme
d’information sur le développement étaient accessibles à des
organismes ou auditoires liés aux CLOSM; et environ un tiers 
des récipiendaires d’aide financière octroyée par le Programme
canadien des bourses de la Francophonie se sont inscrits dans 
des universités et des collèges des CLOSM. 
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Secteur international et organismes centraux

AGENCE CANADIENNE DE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre de la Coopération internationale : Beverley J. Oda
Président : Robert Greenhill
Champion des langues officielles : Gilles Rivard

L’Agence canadienne de développement international
(ACDI) a pour mandat de réduire la pauvreté et de
contribuer à rendre le monde plus sûr, plus équitable et
plus prospère. L’objectif de l’ACDI est de réduire la
pauvreté, de promouvoir les droits de la personne et
d’augmenter le développement durable. L’ACDI travaille
avec des partenaires dans le monde entier, en vue
d’appuyer le développement durable dans les pays en
développement et d’offrir une aide humanitaire dans les
régions qui en ont besoin.

MANDAT
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Reddition de comptes
L’ACDI a soumis son bilan de réalisations 2006-2007 qui se fonde
sur les recommandations émises par Patrimoine canadien et sur
le plan d’action qui avait été élaboré en 2005-2006. Par ailleurs,
l’ACDI mettra en œuvre son plan annuel de 2007-2008 qui est
basé sur des échanges d’information récents avec les CLOSM.

AGENCE DE LA FONCTION PUBLIQUE DU CANADA

Sensibilisation
En 2006-2007, l’AFPC a fourni au Secrétariat du Conseil du Trésor
(SCT) des outils d’analyse revus lui permettant de voir à ce que les
présentations au Conseil du Trésor respectent les principes
directeurs en matière de langues officielles, notamment en ce qui
touche le service au public, la langue de travail et le
développement des communautés de langue officielle en situation
minoritaire (CLOSM). Ces outils consistent en un guide et un
formulaire d’analyse des langues officielles et sont inclus dans le
Guide pour la préparation de présentations au Conseil du Trésor. Ils
reflètent les nouvelles obligations de la Partie VII de la Loi sur les
langues officielles (LLO) de prendre des mesures positives quant à
l’avancement de l’anglais et du français. Comme l’AFPC coordonne
les deux réseaux des champions des langues officielles, elle a
organisé deux séances d’information à l’intention des champions
nouvellement nommés afin de les sensibiliser au rôle clé des
champions en ce qui a trait à la promotion de la dualité
linguistique canadienne, y compris la responsabilité du
gouvernement du Canada à l’égard des communautés de langue
officielle en situation minoritaire (CLOSM).

Consultations
L’AFPC est responsable des comités consultatifs des ministères
(CCMLO) et des sociétés d’État (CCSÉLO) sur les langues
officielles. Chaque année, ces comités tiennent une journée de
réflexion en région; ils rencontrent alors les CLOSM et les
représentants des conseils fédéraux pour prendre connaissance
des réalisations, se familiariser avec les enjeux régionaux et
témoigner du dynamisme et du leadership exercés tant sur le
plan communautaire que fédéral. Ainsi, en mai 2006, le CCSÉLO a

rencontré la Fédération acadienne de la Nouvelle-Écosse. L’AFPC
a aussi participé aux consultations des CLOSM organisées par le
Secrétariat des langues officielles de Patrimoine canadien. À la
suite de ces consultations, l’AFPC s’est entendue avec le SCT
pour intégrer la Politique sur les subventions et les contributions
à la Politique sur les paiements de transfert en vue de renforcer

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUT FONCTIONNAIRE RESPONSABLE 
Président du Conseil du Trésor : Vic Toews
Championne des langues officielles : Catherine MacQuarrie

L’Agence de la fonction publique du Canada (AFPC) vise à
établir un effectif et un milieu de travail inégalés. Pour
atteindre ce but, l’AFPC exerce son leadership par ses
politiques et ses partenariats; livre des services qui appuient
les fonctionnaires, les gestionnaires et la collectivité des
ressources humaines; maintient l’intégrité du système de
gestion des ressources humaines par la surveillance, la mesure
du rendement et la reddition de comptes. L’AFPC soutient
ainsi les ministères fédéraux, agences et institutions dans les
conseils qu’ils offrent au gouvernement et aux Canadiens.

MANDAT



tant les obligations contenues à la Partie VII que la reddition de
compte dans le cadre des programmes de paiements de transfert.

Communications
À titre de membre d’un comité interministériel spécial présidé
par Patrimoine canadien, l’AFPC a participé activement à
l’élaboration d’un guide stratégique visant à donner aux
institutions une orientation claire sur la marche à suivre pour
concrétiser l’engagement du gouvernement fédéral à l’égard de la
partie VII de la Loi.

Coordination et liaison
L’AFPC invite Patrimoine canadien aux rencontres du CCMLO et
du CCSÉLO pour renforcer la sensibilisation à l’égard de la partie
VII de la LLO. En décembre 2006, l’AFPC a organisé, de concert
avec Patrimoine canadien et le conseil du Réseau des champions,
le 2e Forum des bonnes pratiques en matière de langues
officielles sous le thème Allons de l’avant ensemble avec de
bonnes pratiques. Les participants ont assisté à des présentations
dynamiques et informatives reliées à la gestion du programme
des langues officielles au sein des institutions fédérales. En
partenariat avec huit ministères, agences et sociétés d’État,

l’AFPC a entamé l’élaboration d’une campagne d’information sur
les langues officielles à l’échelle de la fonction publique. Cette
campagne vise à mieux ancrer les langues officielles dans les
valeurs fondamentales de la fonction publique; à informer les
employés de leurs droits et de leurs obligations; à informer les
employés des responsabilités du gouvernement du Canada à
l’égard du service offert dans les deux langues officielles, de la
langue de travail, des CLOSM et de la promotion de la dualité
linguistique. En bref, la campagne ouvrira la voie à un
changement de culture et exercera une influence positive sur les
attitudes et le comportement des employés par rapport aux
langues officielles.

Reddition de comptes
L’AFPC rend des comptes sur sa contribution à la mise en œuvre
de l’article 41 par le truchement de son bilan des réalisations.
L'AFPC reconnaît que la mise en œuvre de l’article 41 doit être
intégrée dans les mécanismes ministériels de reddition de
comptes. Le travail sur l’intégration aura lieu parallèlement avec
le développement du plan d'action pluriannuel.
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Secteur international et organismes centraux

CENTRE DE RECHERCHES POUR LE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL

Sensibilisation
Le CRDI a continué de sensibiliser ses directeurs et ses employés
en les renseignant sur les langues officielles et les communautés
de langue officielle en situation minoritaire (CLOSM). Les
responsables du Programme des bourses sont sensibles aux
questions qui touchent les CLOSM et l’appartenance à l’une de
ces communautés est l’un des critères de sélection. La diffusion à
l’interne du bilan de réalisations annuel permet de faire ressortir
les réussites du CRDI et les aspects à améliorer. Par ailleurs, les
cadres supérieurs et les représentants des employés membres du
Comité consultatif sur les bureaux régionaux (CCBR) et du
Comité de gestion des ressources humaines (CGRH) du CRDI ont
été saisis des questions relatives aux obligations du CRDI en

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUTS FONCTIONNAIRES RESPONSABLES 
Ministre des Affaires étrangères : Maxime Bernier
Présidente : Maureen O’Neil
Championne des langues officielles : Chantal Schryer

Le Centre de recherches pour le développement international
(CRDI) est une société d’État canadienne qui appuie les efforts
des chercheurs des pays en développement pour les aider à
créer des sociétés en meilleure santé, plus équitables et plus
prospères. Le Centre aide ses partenaires à trouver des
solutions pratiques et durables aux problèmes urgents en
matière de développement. Le Centre pourvoit également aux
besoins de réseaux d’information et il forge des liens qui
permettent aux Canadiens et à leurs partenaires des pays en
développement de bénéficier en toute égalité du partage de
connaissances à l’échelle mondiale.

MANDAT
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vertu de la Loi sur les langues officielles (LLO) et de l’avancement
de ses démarches de mise à jour de ses politiques et pratiques
dans le domaine des langues officielles. Plusieurs des pratiques
exemplaires ont été reprises dans un plan d’action présenté au
CCBR et au CGRH.

Consultations
Le coordonnateur national poursuit l’établissement de contacts
en participant aux rencontres des coordonnateurs nationaux. Le
CRDI continue de rechercher toutes les occasions formelles et
informelles de consulter les CLOSM.

Communications
Dans le cadre du Programme de la formation et des bourses, le
CRDI a continué à prendre des mesures pour attirer l’attention
des membres des CLOSM. Par un programme de ciblage qui
consiste à transmettre des informations, à faire des exposés et à
participer à des salons et des assemblées, le CRDI a
particulièrement visé les universités qui desservent une CLOSM
et offrent un programme de maîtrise ou de doctorat lié au
mandat du Centre, notamment l’Université de Moncton et
l’Université d’Ottawa, tout en continuant à chercher de nouvelles
occasions de contacts avec d’autres universités des CLOSM. Le
CRDI continue de transmettre son bilan de réalisations à de
nombreux groupes et universités pour s’assurer qu’ils le
connaissent bien et sont conscients de l’intérêt que le Centre
porte aux CLOSM.

Coordination et liaison
Le coordonnateur national et la championne des langues
officielles ont continué d’entretenir des liens avec les autres
ministères et organismes fédéraux en participant aux réunions de
leurs réseaux respectifs. Le Centre consulte également d’autres
organismes fédéraux avec lesquels il échange de l’information sur
les pratiques actuelles en matière de gestion des langues
officielles. Il continue de travailler avec les autres ministères et
organismes fédéraux à la gestion de projets de recherche.

Financement et prestation de programmes
Le CRDI a poursuivi cette année encore son association avec des
partenaires de la fonction publique fédérale et a financé des
projets de recherche de concert avec cinq d’entre eux (Agence
canadienne de développement international, Affaires étrangères
et Commerce international Canada, Santé Canada,
Environnement Canada et Ressources naturelles Canada). Quatre
boursiers anglophones étaient des étudiants d'universités situées
au Québec (Université McGill et Université Concordia). Un
francophone hors Québec s’est vu octroyer une bourse du Centre

cette année. Le bénéficiaire était un étudiant de l’Université
Saint-Paul, à Ottawa. Trois activités parrainées par les CLOSM ont
été prises en charge au cours de la période visée. 

Reddition de comptes
Le CRDI continue d’établir un bilan de réalisations annuel et de
solliciter les observations de Patrimoine canadien. Comme cela
s’est fait les années précédentes, l’état de réalisations a été
présenté au Comité de gestion des ressources humaines et au
Conseil des gouverneurs pour confirmer les engagements du
Conseil envers la LLO et, en particulier, envers les CLOSM.

Secteur international et organismes centraux



CITOYENNETÉ ET IMMIGRATION CANADA

Sensibilisation
La sensibilisation à l’importance de la dualité linguistique et aux
priorités des communautés francophones en situation minoritaire
(CFSM) fait partie intégrante des initiatives menées par CIC. Des
événements, des discussions et des publications continuent de
promouvoir la compréhension des obligations institutionnelles au
sein du Ministère. CIC a également intégré la perspective des
CFSM et de l’article 41 de la Loi sur les langues officielles (LLO)
dans nombre de ses politiques, programmes et structures de
reddition de comptes.

Consultations
CIC mise sur une démarche consultative pour élaborer les
priorités, initiatives, politiques et programmes visant à favoriser
l’épanouissement des CFSM. Par exemple, le Comité directeur
CIC-CFSM, coprésidé par le Ministère et un représentant
communautaire, adopte une approche de collaboration pour
favoriser l’immigration dans les CFSM. Ainsi, le Ministère
consolide des relations durables et efficaces avec les CFSM, ce
qui lui permet d’assurer une compréhension mutuelle des
mandats et des besoins et d’identifier des pistes de collaboration
et des suivis.

Communications
CIC a adopté une approche novatrice en matière de recrutement,
qui non seulement met en relation les immigrants francophones
potentiels avec les CFSM, mais qui leur permet également
d’obtenir des renseignements exacts et réalistes sur la vie et le
travail au Canada. L’un des exemples de cette approche est
l’enrichissement du volet mentorat sur le site Web de la Société
franco-manitobaine. Le site permet d’établir un contact direct
entre les personnes intéressées à venir au Canada et des mentors
canadiens bénévoles. 

Coordination et liaison
Le mandat du Comité directeur CIC-CFSM a été reconduit pour
cinq ans avec le lancement du Plan stratégique pour favoriser
l’immigration au sein des communautés francophones en situation
minoritaire en 2006. Par la suite, le Comité de mise en œuvre a
été créé et plusieurs comités régionaux ont continué leur travail

à l’échelle régionale. Ces comités comprennent des représentants
de différents ordres de gouvernement et des membres des CFSM,
de façon à assurer la cohérence des activités entreprises.

Financement et prestation de programmes
Conformément à la tradition canadienne de protection des
réfugiés et des personnes à risque, CIC a appuyé des activités
visant l’aiguillage de réfugiés francophones au Canada. Un projet
particulièrement fructueux a permis d’aiguiller 149 réfugiés de la
région des Grands Lacs en Afrique orientale vers des
communautés francophones. CIC soutient également les projets
qui visent à sensibiliser les CFSM et à augmenter leur capacité de
réception et d’accueil de réfugiés. Afin de promouvoir
l’intégration des nouveaux arrivants francophones dans la société
canadienne, CIC a appuyé de nombreux projets par l’entremise

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUT FONCTIONNAIRE RESPONSABLE
Ministre de la Citoyenneté et de l'Immigration : Diane Finley
Co-championne des langues officielles : Gina Rallis
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Secteur international et organismes centraux

Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) a pour mandat de
faire du Canada un pays plus fort en tirant le maximum
d’avantages des mouvements migratoires mondiaux, en
protégeant les réfugiés au pays et à l’étranger, en soutenant
l’établissement, l’adaptation et l’intégration des nouveaux
arrivants, et en gérant l’accès au Canada.

MANDAT
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de financement accordé aux provinces et aux territoires ou
directement à des fournisseurs de services. Par exemple, grâce
aux Cours de langue de niveau avancé (CLNA) de CIC, des
établissements d’enseignement ont reçu de l’aide financière pour
offrir une formation linguistique et liée au marché du travail à
des immigrants francophones en Ontario. Des outils et des
services ont également été mis au point pour répondre aux
besoins précis des femmes et des jeunes dans les CFSM. En
collaboration avec les provinces, CIC a également envoyé des
délégations d’employeurs dans des pays francophones pour
faciliter l’immigration dans le cadre du Programme des candidats
des provinces, ce qui a mené à des offres d’emploi au Canada. De
plus, CIC collabore avec les universités canadiennes afin d’attirer
des étudiants francophones d’outre-mer qui pourraient être des
immigrants potentiels.

Reddition de comptes
En 2006, CIC a entrepris une évaluation formative de ses
initiatives visant à favoriser l’immigration dans les CFSM et du
processus servant à recueillir des données pour l’évaluation
sommative de 2008.  L’évaluation formative a permis de
constater qu’avant d’entreprendre l’évaluation sommative, CIC
doit mieux définir sa stratégie en matière de collecte de données
afin de mieux mesurer les progrès accomplis concernant les
initiatives nationales et régionales. Ainsi, l’évaluation sommative
initialement prévue pour 2008 sera remise à une date ultérieure.
Parallèlement, CIC travaille avec le ministère de la Justice pour
examiner l’incidence du renforcement de la Loi sur les langues
officielles sur ses politiques et ses programmes afin de planifier
en conséquence les mesures à adopter.

Secteur international et organismes centraux

JUSTICE CANADA

Sensibilisation
Les activités d’information et de sensibilisation auprès du
personnel du Ministère ainsi que l’appui du réseau des
coordonnateurs responsables de la mise en œuvre de l’article 41
de la Loi sur les langues officielles (LLO) ont contribué à
l’engagement ministériel et fédéral en matière de langues
officielles. Ces efforts ont également contribué à l’amélioration
de la prestation de ses programmes et services auprès des
communautés de langue officielle en situation minoritaire
(CLOSM).

Consultations
Le Ministère a mené divers types de consultations, au plan
national et au plan régional. À titre d’exemple, la rencontre du
sous-comité consultatif sur l’accès à la justice dans les deux
langues officielles a porté sur les priorités des jeunes et des
femmes des communautés francophones en situation
minoritaire. De plus, le Ministère a consulté les francophones de
Terre-Neuve-et-Labrador dans le cadre d’une nouvelle initiative
de justice familiale dans leur province. La rétroaction

communautaire a alimenté les négociations fédérales-
provinciales en matière de loi sur le divorce. En plus de ces
consultations formelles, Justice Canada a participé aux
assemblées générales annuelles des juristes d’expression
française en région, ce qui a permis au Ministère de poursuivre le
dialogue avec ces juristes sur les priorités et les besoins des
CLOSM dans le domaine de la justice.

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUT FONCTIONNAIRE RESPONSABLE
Ministre de la Justice : Robert Douglas Nicholson
Champion des langues officielles : Michel Bouchard

Le ministère de la Justice veille à ce que le système de justice
du Canada soit aussi équitable, accessible et efficace que
possible. Il sert les Canadiennes et les Canadiens
indirectement en faisant fonction de cabinet juridique du
gouvernement plutôt que de s’occuper directement des
affaires personnelles ou individuelles des citoyens. Ses
responsabilités reflètent le double rôle du ministre de la
Justice, qui est également le procureur général du Canada. 

MANDAT



Communications
Justice Canada a continué ses activités de vulgarisation juridique
auprès des CLOSM. À titre d’exemple, l    e Ministère a offert une
séance d’information sur la partie VII de la LLO dans le cadre de
l’assemblée générale annuelle de l’Association des juristes d’expres -
sion française de l’Ontario, ainsi que lors de la rencontre annuelle
du Comité consultatif des communautés francophones en situation
minoritaire de Santé Canada. Le Ministère s’est aussi assuré de faire
la mise à jour de l’information en matière de langues officielles sur
son site Web afin d’informer les CLOSM des engagements et des
activités du Ministère en matière de langues officielles.

Coordination et liaison
En 2006-2007, le Ministère a surtout mis en relief la poursuite des
activités de communication ayant trait à la Loi modifiant la Loi sur
les langues officielles visant à sensibiliser les intervenants fédéraux
aux obligations et responsabilités en vertu de l’article 41 de la LLO.
De concert avec Patrimoine canadien, le Ministère a rejoint plus de
1600 fonctionnaires lors de ses multiples séances d’information.
Justice Canada a également contribué de façon active à divers
réseaux qui s’intéressent aux langues officielles, y compris aux
comités et groupes de travail avec les provinces et territoires en
matière de justice applicable aux jeunes et d’amélioration des
services en français.

Financement et prestation de programmes
Parmi ses réalisations, Justice Canada compte la conclusion, dans
le cadre du Programme de financement des services de justice
destinés aux jeunes, d’ententes qui renferment une clause visant
à accorder un traitement financier préférentiel aux services de
réadaptation des jeunes dans les CLOSM. Le Ministère a
également augmenté l’enveloppe du Fonds de la justice familiale
de 250 000 $ pour les CLOSM pour les exercices 2006-2007 et
2007-2008 afin de renforcer son appui au développement et à la
vitalité communautaires.

Reddition de comptes
Justice Canada a revu et mis à jour son plan d’action pour la mise
en œuvre de l’article 41 pour refléter l’évolution de ses
programmes. De plus, l’ajout d’une rubrique sur la mise en œuvre
de l’article 41 au Système de gestion de l’information sur les
subventions et les contributions permettra de quantifier les
demandes de financement présentées par les CLOSM. Une section a
également été ajoutée au formulaire de demande de financement
en matière de justice pour les jeunes afin de demander comment
les activités proposées répondront aux besoins et aux expériences
des CLOSM.
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SECRÉTARIAT DU CONSEIL DU TRÉSOR

Sensibilisation
Le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) a travaillé de concert
avec l’Agence de la fonction publique du Canada (AFPC) à
l’élaboration d’un outil d’analyse des enjeux en matière de
langues officielles qui est intégré au Guide pour la préparation de
présentations au Conseil du Trésor (CT). Le Guide du SCT rappelle
aux organisations fédérales qui font des présentations au CT leur
obligation de procéder à l’analyse de l’impact de leurs
propositions sur le bilinguisme institutionnel (parties IV, V et VI
de la Loi sur les langues officielles (LLO)). Elles doivent également
analyser l’impact de leurs propositions par rapport aux
dispositions de la partie VII de la LLO (développement des

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUT FONCTIONNAIRE RESPONSABLE
Président du Conseil du Trésor : Vic Toews
Secrétaire : Wayne G. Wouters

Le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) est chargé de
fournir aide et conseils aux ministres du Conseil du Trésor
dans le but d’optimiser les ressources et de surveiller les
fonctions liées à la gestion financière dans les ministères et
les organismes fédéraux. 
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communautés de langue officielle en situation minoritaire et
promotion de la dualité linguistique). Dans leurs présentations au
CT, les institutions fédérales doivent notamment indiquer les
mesures prises, le cas échéant, pour consulter les publics
intéressés sur les propositions en question.

Consultations
En 2006-2007, le SCT a créé un groupe d'experts indépendant
chargé de recommander les mesures à prendre pour rendre
l'exécution des programmes de subventions et de contributions
plus efficace, tout en assurant une plus grande responsabilisation.
Ce groupe a tenu des consultations en ligne et a organisé des
rencontres auxquelles des communautés de langue officielle en
situation minoritaire (CLOSM) ont participé afin que la révision
des politiques, notamment celle sur les paiements de transfert,
tienne compte de leurs préoccupations.

Coordination et liaison
Le groupe d'experts indépendant sur les subventions et
contributions du gouvernement fédéral a reçu les commentaires
des hauts fonctionnaires du gouvernement, des demandeurs de
subventions et de contributions et des personnes chargées
d'octroyer celles-ci pour le compte du gouvernement. Dès le début
du processus, le SCT s’est assuré de la participation active des
intervenants fédéraux clés en matière de langue officielle, dont
Patrimoine canadien, de façon à ce que les politiques révisées
tiennent compte des obligations du gouvernement fédéral à
l’endroit des CLOSM et de la promotion de la dualité linguistique.

Secteur international et organismes centraux

STATISTIQUE CANADA

Sensibilisation
En participant aux réunions du Comité de coordination de la
recherche sur les langues officielles (CCRLO), les gestionnaires de
Statistique Canada et leurs employés sont restés au fait des
besoins des communautés de langue officielle en situation
minoritaire (CLOSM). Le champion des langues officielles, le
Comité des langues officielles et les membres de la haute
direction de Statistique Canada ont entendu plusieurs
présentations concernant la mise en oeuvre de l’article 41 
de la Loi sur les langues officielles et l’Enquête sur la vitalité 
des minorités de langue officielle (EVMLO). De plus, le comité
interne formé de représentants des principales divisions ayant
préparé des enquêtes d’intérêt marqué pour les CLOSM ont
promu et facilité le partage de statistiques sur ces dernières. 
Les employés étaient également sensibilisés aux questions 
de la francophonie du Canada par le biais de plusieurs 
activités organisées dans le contexte des Rendez-vous de 
la Francophonie.

PRINCIPAUX RÉSULTATS PAR CATÉGORIE 
D’INTERVENTION

MINISTRE ET HAUT FONCTIONNAIRES RESPONSABLES
Ministre de l’Industrie : Jim Prentice
Statisticien en chef : Ivan Fellegi
Champion des langues officielles : Paul Johanis

Statistique Canada a pour mandat de recueillir, de compiler,
d’analyser, de dépouiller et de publier des renseignements
statistiques qui décrivent la situation économique et sociale
ainsi que la situation générale du pays et de ses habitants. En
vertu d’autres lois fédérales, l’organisme doit produire des
données destinées à diverses fins.

MANDAT
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Consultations
Statistique Canada a poursuivi ses efforts pour regrouper et
améliorer ses programmes actuels de consultation et de liaison
auprès des représentants des CLOSM, l’objectif étant de mieux
connaître leurs besoins prioritaires en données et de rendre plus
conviviaux les résultats des recherches et analyses qui les
concernent. En outre, le bureau principal de Statistique Canada a
continué de fournir un soutien actif aux coordonnateurs
régionaux dans la mise en oeuvre de l’article 41. Entre autres
activités consultatives de Statistique Canada, mentionnons celles
menées auprès des représentants du Consortium national de
formation en santé, où il était question de l’intégration et de la
formation de travailleurs immigrants dans le domaine de la
santé; auprès du Réseau de recherche interdisciplinaire sur la
santé des francophones en milieu minoritaire; auprès de la
Fédération des communautés francophones et acadienne du
Canada, afin de discuter de la diffusion du rapport de recherche
initial fondé sur des données de l’EVMLO; auprès du Quebec
Community Groups Network, dans le but de se pencher sur
l’avenir démographique, les besoins et les défis des collectivités
anglophones du Québec.

Communications
Statistique Canada a distribué aux CLOSM un feuillet de
renseignements généraux sur l’accessibilité et l’utilisation des
données les concernant. L’Agence a également publié dans le
Bulletin 41-42 de Patrimoine canadien de courts articles sur des
sujets d’intérêt pour les communautés en situation minoritaire. Il
a également préparé et distribué à plusieurs représentants des
CLOSM des documents de travail concernant l’EVMLO et la
structure du rapport de recherche (qui paraîtra en décembre
2007). Autres exemples : remaniement de son site Web afin
d’offrir des statistiques linguistiques facilement accessibles par le
public; production d’un CD-ROM contenant les données sur le
recensement 2001 qui présentent de l’intérêt pour les CLOSM;
distribution de rapports de recherche aux associations
francophones sur des sujets importants tels que l’alphabétisation
des adultes, ainsi que sur une enquête concernant les immigrants
du Canada.

Coordination et liaison
En coopération avec d’autres institutions fédérales (comme le
Commissariat aux langues officielles, Justice Canada, Citoyenneté
et Immigration Canada), Statistique Canada s’efforce de cerner
les besoins en données nouvelles et existantes qui portent sur les
préoccupations des CLOSM. Le tout a engendré une excellente
collaboration sur les questions relatives à l’article 41 (y compris
l’EVMLO) entre ces institutions fédérales et des groupes tels que

le Réseau de coordonnateurs nationaux et le Secrétariat aux
langues officielles de Patrimoine canadien. En outre, il y a eu
diffusion en décembre 2006 d’une monographie sur la situation
relative à l’alphabétisation au sein des CLOSM par suite d’un
partenariat avec Patrimoine canadien et le Secrétariat national à
l’alphabétisation.

Le CCRLO, une initiative de Statistique Canada, a créé un comité
directeur dans le but d’organiser un symposium national sur la
recherche dans le domaine des langues officielles. L’un des
principaux objectifs de ce symposium, qui se déroulera en janvier
2008, est de provoquer des discussions sur le lien entre la
recherche et l’élaboration de programmes et de politiques sur les
langues officielles par le gouvernement fédéral.

Financement et prestation de programmes
Pour faciliter l’utilisation du CD-ROM contenant des données sur
le recensement de 2001 qui présentent de l’intérêt pour les
CLOSM, Statistique Canada a continué d’offrir, dans tout le
Canada, un atelier de formation d’une journée adapté aux
utilisateurs des associations, des ministères et des universités.

Reddition de comptes
Le plan d’action et le rapport d’étape ont fait l’objet d’une
distribution générale, notamment aux associations nationales
représentant les intérêts des communautés en situation
minoritaire, au commissaire aux langues officielles et aux
comités permanents du Parlement sur les langues officielles. Tous
les gestionnaires et employés de Statistique Canada peuvent
accéder électroniquement à ces documents par le biais du réseau
interne de communications. Ces rapports sont présentés une fois
l’an aux membres du Comité de Statistique Canada sur les
langues officielles.
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Cadre d’imputabilité et de coordination en langues officielles 
(extrait relatif à la partie VII de Loi sur les langues officielles)

OBLIGATIONS DE TOUTES LES INSTITUTIONS
FÉDÉRALES EN VERTU DE LA LA PARTIE VII 
DE LA LOI SUR LES LANGUES OFFICIELLES

Le cadre d’imputabilité décrit les étapes que doit franchir chaque
institution fédérale dans sa planification stratégique et dans
l’exécution de son mandat vis-à-vis des langues officielles :

•  sensibiliser ses employés aux besoins des communautés
minoritaires et aux engagements du gouvernement contenus
dans la partie VII de la Loi sur les langues officielles (LLO);

•  déterminer si ses politiques et ses programmes ont une
incidence sur la promotion de la dualité linguistique et le
développement des communautés de langue officielle en
situation minoritaire (CLOSM), et ce, dès les premières étapes
de leur élaboration jusqu’à leur mise en oeuvre, y compris lors
de la dévolution de services;

•  consulter, s’il y a lieu, les publics intéressés, en particulier les
représentants des CLOSM, dans le cadre de l’élaboration et de
la mise en oeuvre de politiques et de programmes;

•  être en mesure de décrire sa démarche et de démontrer qu’elle
a pris en compte les besoins de ces communautés; 

•  lorsqu’il aura été décidé que des répercussions existent,
planifier en conséquence les activités de l’année qui suit ainsi
qu’à plus long terme, présenter les résultats attendus en tenant
compte dans la mesure du possible du budget prévu, et prévoir
les mécanismes d’évaluation des résultats.

Toutes les institutions doivent analyser les incidences des
propositions qui font l’objet de mémoires au Cabinet sur les
droits linguistiques du public et des fonctionnaires fédéraux, tout
comme sur la promotion du français et de l’anglais. Elles doivent
en outre analyser, pour toute présentation au Conseil du Trésor,
les incidences liées au développement des CLOSM. Elles sont
tenues de considérer l’incidence des différents modes de
prestation de services sur les langues officielles et de consulter
les CLOSM lorsque des changements dans la façon d’offrir des
services pourraient avoir un effet sur le développement de celles-
ci. Finalement, les achats d’espace ou de temps dans les médias
doivent inclure les organes d’information qui desservent la
minorité francophone ou anglophone d’une collectivité.

Tous les ministères et organismes fédéraux sont assujettis au Cadre d’imputabilité et de coordination établi dans le
Plan d’action du gouvernement du Canada pour les langues officielles.

OBLIGATIONS DES INSTITUTIONS VISÉES PAR LE
CADRE DE RESPONSABILISATION - MISE EN OEUVRE
DES ARTICLES 41 ET 42 DE LA LOI SUR LES LANGUES
OFFICIELLES

Trente-deux institutions fédérales visées par le Cadre de
responsabilisation doivent préparer un plan d’action pour la mise
en oeuvre de l’article 41 (partie VII) de la LLO. Ces plans sont
élaborés à la suite de consultations avec les CLOSM afin de
permettre aux ministères et organismes fédéraux de tenir
compte des priorités de ces communautés dans la planification
de leurs activités tout en respectant les limites de leur mandat.
Chaque année, les institutions en question doivent transmettre
ces plans, de même qu’un rapport des résultats obtenus, au
ministère du Patrimoine canadien. Les résultats obtenus par les
institutions dans la mise en œuvre de l’article 41 de la LLO sont
présentés dans le Rapport annuel sur les langues officielles
déposé chaque année au Parlement.



Coordonnateurs nationaux responsables de la mise en œuvre 
de l’article 41 de la LLO
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Responsable du Réseau des coordonnateurs nationaux Marjolaine Guillemette  819-994-3509 
Coordination et liaison interministérielles, DCI  marjolaine_guillemette@pch.gc.ca 

ORGANISME VISÉ NOM COORDONNÉES
Affaires étrangères et Commerce international Canada Denis Stevens 613-944-7162

Denis.Stevens@international.gc.ca
Agence canadienne de développement international Vincent Marimbu 819-994-0732

vincent_marimbu@acdi-cida.gc.ca
Agence de la fonction publique du Canada Anne-Marie Couturier 613-952-1363

anne-marie.couturier@cpsa-afpc.gc.ca
Agence de promotion économique du Canada atlantique Ghislaine Savoie 506-851-7953

ghislaine.savoie@acoa-apeca.gc.ca
Agence de santé publique du Canada Grant Reader 819-953-5499

grant_reader@phac-aspc.gc.ca
Agriculture et Agroalimentaire Canada Brian Murphy 613-759-6772

murphyb@agr.gc.ca
Banque de développement du Canada Sarah Cavanagh 514-496-4210

sarah.cavanagh@bdc.ca
Centre de recherches pour le développement international Norbert Gaudet 613-236-6163 #2510

ngaudet@idrc.ca
Centre national des Arts Anne Tanguay 613-947-7000 #546

atanguay@nac-cna.ca
Citoyenneté et Immigration Canada Christiane Desautels 613-957-5932

christiane.desautels@cic.gc.ca
Commission canadienne du tourisme Janet Miller 604-638-8411

miller.janet@ctc-cct.ca 
Commission de la capitale nationale Melanie Bowen 613-239-5492

mbowen@ncc-ccn.ca
Condition féminine Canada Valérie Lavergne 613-947-0932

valerie.lavergne@swc-cfc.gc.ca
Conseil de la radiodifussion et des télécommunications canadiennes Annie Laflamme 819-994-1752

annie.laflamme@crtc.gc.ca
Conseil de recherches en sciences humaines du Canada Suzanne Board 613-992-4301

suzanne.board@sshrc.ca
Conseil des Arts du Canada Katherine Berg 613-566-4414 #5207

katherine.berg@conseildesarts.ca
Développement économique Canada pour les régions du Québec Carol-Lyne Cloutier 514-496-0945

carol-lyne.cloutier@dec-ced.gc.ca
Diversification de l'économie de l'Ouest Canada Jody Simonson 780-495-8966

jody.simonson@wd.gc.ca
École de la fonction publique du Canada Anne Hardy 819-996-8421 

anne.hardy@csps-efpc.gc.ca 
Industrie Canada Guy Parent 613-952-1170

parent.guy@ic.gc.ca
Justice Canada Adel Ghié 613-954-3723

aghie@justice.gc.ca
Office national du film du Canada Elena Villegas 514-283-9812

e.villegas@nfb.ca
Parcs Canada Diane Lépine 819-997-0105

diane.lepine@pc.gc.ca
Patrimoine canadien Pierrette Jutras 819-953-0966

pierrette_jutras@pch.gc.ca
Ressources humaines et Développement social Canada Stephen E. Johnson 819-994-2098

stephen.johnson@hrsdc-rhdsc.gc.ca
Santé Canada Roger Farley 613-954-7467

roger_farley@hc-sc.gc.ca
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada Daniel Ricard 613-957-8160

Daniel.Ricard@tbs-sct.gc.ca
Société canadienne des postes Robert Gauthier 613-734-8596

roberta.gauthier@postescanada.ca
Société Radio-Canada Jules Chiasson 514-597-7306

jules_chiasson@radio-canada.ca
Statistique Canada Réjean Lachapelle 613-951-3763

rejean.lachapelle@statcan.ca
Téléfilm Canada Liliane Lê 514-283-0838 #2234

lel@telefilm.gc.ca
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada Julie Paquette 819-934-0238 

julie.paquette@tpsgc.gc.ca
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